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lundi 03 juin 2019 au mardi 31 décembre 2019 -Arrêté temporaire sur voies 
métropolitaines 

395 

SJ19_533 
Déménagement  7 rue Jean Jacques ROUSSEAU- Réglementation du stationnement - 
Face au N° 3  de la rue Jean Jacques ROUSSEAU le lundi 1er  juillet  2019 - Arrêté 
temporaire sur voie métropolitaine 

398 

SJ19_534 
Travaux d'aménagement d'un futur square 38 rue de la Convention- Réglementation du 
stationnement- Devant et face au numéro 38 rue de la Convention  du mercredi 03 juillet 
2019 au vendredi 02 août 2019 - Arrêté temporaire sur voie métropolitaine 

401 

SJ19_535  Recueil n°118 / 

SJ19_536 
Déménagement  8 rue Etienne DOLET- Réglementation du stationnement - Devant le 
N°8 rue Etienne DOLET du vendredi 05  juillet  2019 au samedi 06 juillet 2019   - Arrêté 
temporaire sur voie métropolitaine 

405 

SJ19_537 Recueil n°118 / 
SJ19_538 Recueil n°118 / 
SJ19_539 Recueil n°118 / 

SJ19_540 Pouvoir général de police du Maire – Main levée de l'interdiction de pénétrer dans la cour 
du 72 Grande rue 69600 Oullins (Abrogation de l’arrêté DAJ18_281 du 5 avril 2018) 408 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D19_078

Objet : Contrat de mise à disposition temporaire de locaux entre la commune
d'Oullins et l'association Section Oullinoise de Secourisme

Le Maire d'Oullins,

Vu le Code Civil ;

Vu la convention de mise à disposition d’un local à titre gratuit entre l’Office Public d’Aménagement
et de Construction du Département du Rhône et la Ville d’Oullins signée le 2 avril 2001 ;

Vu la  délibération du Conseil  municipal  n°20170629_30 en date du 29 juin 2017 relative  à la
détermination  des  valorisations  pour  les  différentes  mises  à  dispositions  proposées  par  la
Commune ;

Vu  la  délibération  n°20171023_4  du  Conseil  municipal  en  date  du  23  octobre  2017  donnant
délégation au Maire ;

DECIDE :
Article 1 :

Il est conclu entre la commune d'Oullins et l'association Section Oullinoise de secourisme un contrat
de mise à disposition temporaire de locaux. Ce contrat concerne un local au 8, rue Victor Hugo à
Oullins d'une superficie de 152 m². Les biens sont destinés à des formations de secourisme dans la
zone ERP et à l’installation d’un bureau dans la zone ERT. 
L'occupation des biens est consentie à titre gratuit s'agissant d'une association à but non lucratif. Le
contrat est signé pour une durée de 3 ans, il est renouvelable par tacite reconduction sans que
cette durée ne puisse excéder 12 ans.
Le contrat est annexé à la présente décision.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de service sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision.

Fait à Oullins, le 06 juin 2019

Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours gracieux dans le même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence
de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

0

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes
administratifs n°         le         /         /

Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D19_079

Objet :  Contrat  de location de la  salle  n°1  de  la  Maison des  Sociétés  à  la
société Régie Bagnères et Lépine pour le jeudi 04 juillet 2019 de 18h à 20h.

Le Maire d'Oullins,

Vu le Code Civil ;

Vu la délibération du Conseil  municipal n°20161221_8 en date du 21 décembre 2016
relative au règlement intérieur des salles municipales ;

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  n°20171023_4  en  date  du  23  octobre  2017
donnant délégation au Maire ;

Vu la délibération du Conseil  municipal n°20181220_3 en date du 20 décembre 2018
relative aux tarifs communaux 2019 ;

DECIDE :

Article 1 :

Il  est  conclu  entre  la  commune d'Oullins  et  la  société  Régie  Bagnères  et  Lépine  un
contrat de location de la salle n°1 de la Maison des Sociétés pour le jeudi 04 juillet 2019
de 18h à 20h. L'occupation des biens est consentie à titre payant soit 50 euros (cinquante
euros). Le contrat est annexé à la présente décision.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente
décision.

Fait à Oullins, le 11/06/2019
Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours gracieux dans le même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse (l’absence
de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

0

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes
administratifs n°        le         /         /         

Clotilde POUZERGUE
Le Maire
Conseillère métropolitaine
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D19_080

Objet :  Délivrance  de  titres  de  concession  -  Masse  C  n°142  -  Famille
TRONCARD

Le Maire d'Oullins,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-18,
L2122-22 et L2122-23 ;

Vu la délibération  n° 20171023_4 du Conseil  municipal  en date du 23 octobre 2017
donnant délégation au Maire ;

Vu l'arrêté  n° DAJ18_545 du 10 juillet  2018 donnant  délégations  de fonctions  et  de
signature à Monsieur Louis PROTON, 4ème Adjoint au Maire ;

DECIDE :

Article 1 :

La concession située Masse C n°142 est  délivrée à Madame TRONCARD née BÉNAS
Mireille  pour  une  durée  de  15  ans  afin  d'y  fonder  une  sépulture  de  nature
nominative pour son époux et elle-même.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente
décision.

Fait à Oullins, le 20 juin 2019

Pour le Maire,
Clotilde POUZERGUE et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON

La présente décision  peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut également être saisi d'un recours
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux
mois suivants la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

0

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes
administratifs n°         le         /         /         

Pour le Maire,
Clotilde POUZERGUE et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D19_081

Objet : Délivrance de titres de concession - Masse 1 n°58 - Famille AGIER

Le Maire d'Oullins,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-18,
L2122-22 et L2122-23 ;

Vu la délibération  n° 20171023_4 du Conseil  municipal  en date du 23 octobre 2017
donnant délégation au Maire ;

Vu l'arrêté  n° DAJ18_545 du 10 juillet  2018 donnant  délégations  de fonctions  et  de
signature à Monsieur Louis PROTON, 4ème Adjoint au Maire ;

DECIDE :

Article 1 :

La concession située Masse 1 n°58 est délivrée à Madame AGIER Elisabeth pour une
durée de 15 ans afin d'y fonder une sépulture de nature collective.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente
décision.

Fait à Oullins, le 26 juin 2019

Pour le Maire,
Clotilde POUZERGUE et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut également être saisi d'un recours
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux
mois suivants la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

0

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes
administratifs n°         le         /         /         

Pour le Maire,
Clotilde POUZERGUE et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20190620_1 du 20 juin 2019
Direction des Finances

L'an deux mille dix neuf, le vingt juin, à 19 h 00.
Le  Conseil  municipal  dûment  convoqué  le  14  juin  2019,  conformément  aux  articles
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Christian AMBARD.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 26
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 8
Nombre de conseillers municipaux absents : 1

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Marianne CARIOU - Christian AMBARD - Louis
PROTON -  Georges  TRANCHARD -  Anne  PASTUREL  -  David  GUILLEMAN -  Sandrine
GUILLEMIN  -  Adrienne  DEGRANGE  -  Marcelle  GIMENEZ  -  Hubert  BLAIN  -  Chantal
TURCANO-DUROUSSET  -  Philippe  SOUCHON  -  François-Noël  BUFFET  -  Philippe
LOCATELLI - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Blandine BOUNIOL - Bertrand SEGRETAIN -
Frédéric HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Joëlle SECHAUD
- Raphael PERRICHON - Alain GODARD - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Christine CHALAND pouvoir à Marcelle GIMENEZ
Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER pouvoir à Sandrine GUILLEMIN
Danielle KESSLER pouvoir à Louis PROTON
Bruno GENTILINI pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET
Françoise POCHON pouvoir à Hubert BLAIN
Jérémy FAVRE pouvoir à Raphael PERRICHON
Damien BERTAUD pouvoir à Alain GODARD
François PERROT pouvoir à Joëlle SECHAUD

ABSENT(ES) :
Paul SACHOT

Objet : Budget général 2019 - Décision modificative N°1

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-11 et
L.2121-29 ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines  et  affaires
générales du 11/06/2019

Vu le rapport par lequel Madame le Maire expose ce qui suit :
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Mesdames, Messieurs,

Le Conseil  municipal a voté le budget primitif  2019 le 28 mars 2019 sur des bases
prévisionnelles.
A mesure de son exécution, il apparaît nécessaire de procéder à des ajustements soit
par  le  virement  de  crédits  d'un  compte  à un autre,  soit  par  l'inscription  de  crédits
nouveaux.

Ces ajustements sont les suivants :
    Section

d’investissement   

Compte Objet Dépenses Recettes

Opérations d’investissement

21-71-2135 Ravalement du mur d'enceinte du 20 av Jean 
Jaurès

24 000,00  

20-020-2051 Achat logiciel RH   15 000,00  

20-020-2051 Acquisition de licences Windows server + licences 
user pour 10 agents 3 500,00

23-026- 2313 Panneau FABRE -  10 000,00

21-020-2184 Panneau FABRE 10 000,00

16-01-1641 Emprunt en euros 42 500,00

TOTAL  42 500,00  42 500,00

    Section de
Fonctionnement   

Compte Objet Dépenses Recettes

Opérations de fonctionnement

74-01-7411 Dotation forfaitaire - 42 990,00

74-01-74123 DSU (Dotation de Solidarité Urbaine)  15 697,00

74-01-74127 DNP (Dotation Nationale de Péréquation) - 21 369,00

73-01-73111 Taxe foncière et taxe d'habitation  32 318,00

74-01-744 FCTVA fonctionnement - 4 511,08

73-01-7381 Taxe additionnelle aux droits de mutation 40 000,00

11-812-611 Contrats de prestations de services - Collecte 
papier et Déchetterie Aulagne

 2 121,80

11-822-611
Contrats de prestations de services - Marchés 
( Nettoiement CV, Nettoiement WC publics, 
Enlèvement tags, Nettoiement parcs et berges)

    8 666,57

67-815-6714 Aide à l'acquisition de vélos électriques (50 x100 €)      5 000,00

011-020-611 Prestation migration nouveau logiciel RH   20 000,00

022-01-022 Dépenses imprévues - 16 643,45  

TOTAL    19 144,92 19 144,92

12



Le Conseil municipal après en avoir délibéré à la majorité :
Contre :
Bertrand MANTELET
Abstention(s) :
Joëlle  SECHAUD -  Jérémy FAVRE  -  Raphael  PERRICHON -  Alain  GODARD -  Damien
BERTAUD - François PERROT

AUTORISE Madame  le  Maire  à  effectuer  les  virements  et  inscriptions  nouvelles  de
crédits conformément au tableau proposé ci-dessus : 
- en section d’investissement : 42 500,00 € en dépenses et 42 500,00 € en recettes
- en section de fonctionnement : 19 144,92 € en dépenses et 19 144,92 € en recettes

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l'exécution de la présente délibération.

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix neuf, le vingt juin
Pour extrait certifié conforme,
Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de
réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20190620_2 du 20 juin 2019
Direction des Finances

L'an deux mille dix neuf, le vingt juin, à 19 h 00.
Le  Conseil  municipal  dûment  convoqué  le  14  juin  2019,  conformément  aux  articles
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Christian AMBARD.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 26
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 8
Nombre de conseillers municipaux absents : 1

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Marianne CARIOU - Christian AMBARD - Louis
PROTON -  Georges  TRANCHARD -  Anne  PASTUREL  -  David  GUILLEMAN -  Sandrine
GUILLEMIN  -  Adrienne  DEGRANGE  -  Marcelle  GIMENEZ  -  Hubert  BLAIN  -  Chantal
TURCANO-DUROUSSET  -  Philippe  SOUCHON  -  François-Noël  BUFFET  -  Philippe
LOCATELLI - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Blandine BOUNIOL - Bertrand SEGRETAIN -
Frédéric HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Joëlle SECHAUD
- Raphael PERRICHON - Alain GODARD - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Christine CHALAND pouvoir à Marcelle GIMENEZ
Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER pouvoir à Sandrine GUILLEMIN
Danielle KESSLER pouvoir à Louis PROTON
Bruno GENTILINI pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET
Françoise POCHON pouvoir à Hubert BLAIN
Jérémy FAVRE pouvoir à Raphael PERRICHON
Damien BERTAUD pouvoir à Alain GODARD
François PERROT pouvoir à Joëlle SECHAUD

ABSENT(ES) :
Paul SACHOT

Objet : Attribution de crédits non affectés

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines  et  affaires
générales du 11/06/2019

Vu le rapport par lequel Madame le Maire expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,
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Lors de la présentation du budget primitif  2019, des enveloppes de subventions non
affectées, qualifiées de « crédits non affectés » ont été votées.

Il convient aujourd'hui de procéder à l'attribution de ces crédits selon le tableau suivant :

IMPUTATION
CONCERNEE

LIBELLE  

Fonction 422 Article 6574
Secteur  Jeunesse  –  Dispositif  Ville  Vie
Vacances

 

DESTINATAIRE OBJET DE LA SUBVENTION MONTANT

SAUVEGARDE 69 
mini  séjour montagne/ski  :  vacances Hiver
2019 425,00 € 

IMPUTATION
CONCERNEE

LIBELLE  

Fonction 415 Article 6574
Secteur sport – manifestations sportives  

DESTINATAIRE OBJET DE LA SUBVENTION MONTANT
FRATERNELLE Solde Subvention 2019 16 500,00 € 

IMPUTATION
CONCERNEE

LIBELLE  

Fonction  415  Article
6574

Secteur sport – soutien aux clubs  

DESTINATAIRE OBJET DE LA SUBVENTION MONTANT
T.C.O.

Tennis Club d’Oullins
Aide  à  l’organisation  des  tournois  annuels
« Grand Prix de la Ville d’Oullins » de juin à
septembre 2018 à Oullins

1 830,00 €

CAMO
Aide à la participation de 6 compétiteurs aux
Championnats du Monde de Nunchaku les 6
et 7 octobre 2018 à Vevey (Suisse)

95,00 €

P.L.O.
Patronage Laïque

d’Oullins

Section  GRS.  Aide  à  la  participation  de  2
gymnastes  aux  Championnats  de  France
UFOLEP  les  19  et  20  janvier  2019  à
Landernau

187,00 €

BACO
Badminton Club Oullins

Aide à l’organisation du Grand Prix National
de la Ville d’Oullins les 30 et 31 mars 2019 à
Oullins

800,00 €

Association Sportive 
LP Edmond Labbé

Aide  à  la  participation  des  élèves  aux
Championnats  de  France  UNSS  de  Cross
Fitness du 2 au 4 avril 2019 à Lunéville

167,00 €

Echiquiers des Lions Aide  à  la  participation  de  16  joueurs  aux
Championnats de France d’Echecs Jeunes du
14 au 21 avril 2019 à Hyères

327,00 €
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BACO
Badminton Club Oullins

Aide  à  la  participation  de  12  badistes  aux
Championnats  de  France  Jeunes  de
Badminton du 30 mai au 2 juin 2019 à Les
Ponts de Cé

397,00 €

  TOTAL 3 803,00 €

IMPUTATION
CONCERNEE

LIBELLE
 

Fonction 213 Article
6574 Secteur Education – sorties pédagogiques

 

 DESTINATAIRE OBJET DE LA SUBVENTION MONTANT

Ecole  élémentaire  du
Golf

Séjour avec nuitées du 01 au 03 avril 2019 à
Bessat (42)
Activité :  Sport  et  nature  –  191  élèves
classes de CE1 CE2 CM1 CM2

1 472,61 €

Ecole  maternelle  du
Revoyet

Séjour sans nuitée le 30 avril 2019 à Bessat
(42)
Activité :  Découverte  de  l’environnement,
fabrication de cabanes 52 élèves classes de
maternelle

233,76 €

Ecole  primaire  Marie
Curie

Séjour avec nuitées du 6 au 9 mai  2019 à
Paris
Activité     :  Classe  transplantée  « architecture
et patrimoine » 270 élèves classes de CM1 et
CM2

2 081,70 €

Ecole  maternelle  des
Célestins

Séjour sans nuitée le 23 mai 2019 à Vaulx en
Velin (69)
Activité :  Journée  de  découverte  école  de
cirque –  50 élèves classes de maternelle PS-
MS-GS

243,50 €

Ecole  maternelle  du
Golf

Séjour sans nuitée le 24 mai 2019 à Brindas
(69)
Activité :  Théâtre  de  Guignol  –  63  élèves
classes de maternelle

306,81 €

Ecole  Primaire  La
Saulaie

Séjour sans nuitée le 07 juin 2019 à Courzieu
Activité : Visite du Parc des Loups – 57 élèves
classes d’élémentaire

277,59 €

Ecole  Primaire  La
Saulaie

Séjour  sans  nuitée le  14  juin 2019 à Saint
Martin la Plaine
Activité : Visite du Zoo - 79 élèves classes de
maternelle

384,73 €

  TOTAL 5 000,70 €

IMPUTATION
CONCERNEE LIBELLE

 

Fonction 213 Article
6574

Secteur Education – sorties pédagogiques
 

 

 DESTINATAIRE OBJET DE LA SUBVENTION MONTANT

Ecole  primaire  Jules
Ferry

Séjour  sans  nuitée le  13  novembre 2018 à
Lyon Activité : Représentation de l’Opéra
48 élèves classe de CE2 

233,76 €
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Ecole  primaire  Jules
Ferry

Séjour sans nuitée le 25 janvier 2019 à Lyon
musée de la confluence
Activité :  visite  de  la  ville  de  Lyon  et
découverte  du  musée  -  65  élèves  classes
d’élémentaire CP-CE1

316,55 €

Ecole  primaire  Jules
Ferry

Séjour sans nuitée le 06 mai 2019 à Pérouge
Activité : Visite commentée du village
55 élèves classes de CM1

384,73 €

Ecole  primaire  Jules
Ferry

Séjour  sans  nuitée  les  07,08,10  et  14  mai
2019 à Lyon musée de la confluence
Activité : Visite et ateliers
90 élèves classes de maternelle MS-GS

438,30 €

Ecole  primaire  Jules
Ferry

Séjour sans nuitée le 06 Juin 2019 à Paris
Activité : Visite de l’Assemblée nationale
42 élèves classes de CM2

204,54 €

Ecole  primaire  Jules
Ferry

Séjour sans nuitée les 17 et 20 juin 2019 à
Lyon
Activité     : Visite et ateliers Aquarium
69 élèves classes de TPS et PS de maternelle

336,03 €

  TOTAL 1 913,91 €

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à la majorité :
Contre :
Alain GODARD - Damien BERTAUD

APPROUVE l'affectation  des  crédits  réservés  telle  que  détaillée  ci-dessus  pour  un
montant  total  de  27  642,61 €  (vingt  sept  mille  six  cent  quarante  deux  euros  et  
61 centimes).

AUTORISE Madame le Maire à procéder au versement des subventions concernées.

PRÉCISE que les crédits sont prévus au budget 2019, au chapitre 65.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l'exécution de la présente délibération.

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix neuf, le vingt juin
Pour extrait certifié conforme,
Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de
réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20190620_3 du 20 juin 2019
Direction des Finances

L'an deux mille dix neuf, le vingt juin, à 19 h 00.
Le  Conseil  municipal  dûment  convoqué  le  14  juin  2019,  conformément  aux  articles
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Christian AMBARD.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 27
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 8
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Marianne CARIOU - Christian AMBARD - Louis
PROTON -  Georges  TRANCHARD -  Anne  PASTUREL  -  David  GUILLEMAN -  Sandrine
GUILLEMIN  -  Adrienne  DEGRANGE  -  Marcelle  GIMENEZ  -  Hubert  BLAIN  -  Chantal
TURCANO-DUROUSSET  -  Philippe  SOUCHON  -  François-Noël  BUFFET  -  Philippe
LOCATELLI - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Blandine BOUNIOL - Bertrand SEGRETAIN -
Frédéric HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT -
Joëlle SECHAUD - Raphael PERRICHON - Alain GODARD - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Christine CHALAND pouvoir à Marcelle GIMENEZ
Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER pouvoir à Sandrine GUILLEMIN
Danielle KESSLER pouvoir à Louis PROTON
Bruno GENTILINI pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET
Françoise POCHON pouvoir à Hubert BLAIN
Jérémy FAVRE pouvoir à Raphael PERRICHON
Damien BERTAUD pouvoir à Alain GODARD
François PERROT pouvoir à Joëlle SECHAUD

Objet :  Réaménagement  de  lignes  de  prêt  sur  une  garantie  d’emprunt
accordée au Groupe Alliade Habitat

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2252-1 et
L2252-2 ;

Vu le code civil et notamment son article 2298 ;

Vu le code monétaire et financier et notamment son article R221-19 ;

Vu  la  délibération  n°4  du  Conseil  municipal  en  date  du  14/04/1989  portant  sur  la
construction 34 logements situés au 198 Grande rue ;
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Vu  la  délibération  n°15  du  Conseil  municipal  en  date  du  21/09/1990  modifiée  par
délibération n°15 du Conseil municipal du 05/12/1991 portant sur la construction de  
14 logements situés au 29 rue Victor Hugo ;

Vu  la  délibération  n°7  du  Conseil  municipal  en  date  du  12/03/1993  modifiée  par
délibération n°12 du Conseil municipal du 28/06/1993 portant sur la construction de  
22 logements situés au 25 rue de la République ;

Vu  la  délibération  n°14  du  Conseil  municipal  en  date  du  19/09/1996  portant  sur
l’acquisition-amélioration de 15 logements situés au 29 avenue Jean Jaurès ;

Vu la délibération n°2 du Conseil  municipal  en date du 31 mai 2007 modifiée par la
délibération n°2 du Conseil municipal du 20 septembre 2007 portant sur l’acquisition en
VEFA de 7 logements situés au 21 rue de la Convention ;

Vu la  demande de ALLIADE HABITAT sollicitant  le  réaménagement de lignes de prêt
auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations ; 

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines  et  affaires
générales du 11/06/2019

Vu le rapport par lequel Madame le Maire expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

ALLIADE HABITAT, ci après dénommé l’Emprunteur, a sollicité la Caisse des Dépôts et
Consignation,  qui  a  accepté,  le  réaménagement,  selon  de  nouvelles  caractéristiques
financières,  des  différentes  lignes  de  prêt  référencées  en  annexe  à  la  présente
délibération, initialement garantis par la commune d’Oullins.

La Ville d’Oullins, ci après dénommée le Garant, est donc appelée à délibérer en vue
d’apporter sa garantie pour le remboursement des dites lignes de prêt réaménagées.

Article 1 :

Le  Garant  réitère  sa  garantie  pour  le  remboursement  de  chaque  lignes  de  prêt
réaménagées, initialement contractée par l'Emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et
Consignations,  selon  les  conditions  définies  à  l'article  2  et  référencées  à  l'Annexe
"Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées".

La garantie est accordée pour chaque ligne du prêt réaménagée, à hauteur de la quotité
indiquée à l'Annexe précitée, et ce jusqu'au complet remboursement des sommes dues
(en principal, majoré des intérêts, intérêts compensateurs ou différés, y compris toutes
commissions,  pénalités  ou  indemnités  pouvant  être  dues  notamment  en  cas  de
remboursement anticipé) ou les  intérêts  moratoires  qu'il  aurait  encourus au titre des
prêts réaménagés.

Article 2 :

Les nouvelles caractéristiques financières des lignes de prêt réaménagées sont indiquées,
pour chacune d’entre-elles, à l'Annexe "Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt
Réaménagées" qui fait partie intégrante de la présente délibération.
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Concernant les lignes du prêt réaménagées à taux révisables indexées sur le taux du
Livret A, le taux du Livret A effectivement appliqué auxdites lignes de prêt réaménagées
sera celui en vigueur à la date de valeur du réaménagement.

Les  caractéristiques  financières  modifiées  s'appliquent  à  chaque  ligne  du  prêt
réaménagée référencée à l'Annexe à compter de la date d'effet de l'avenant constatant le
réaménagement, et ce jusqu'au complet remboursement des sommes dues.

A titre indicatif, le taux du Livret A au 29/06/2018 est de 0,75 %;

Article 3 :

La garantie de la collectivité est accordée jusqu'au complet remboursement des sommes
contractuellement  dues  par  l'Emprunteur,  dont  il  ne  se serait  pas  acquitté  à  la  date
d'exigibilité.

Sur notification de l'impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, le
Garant s'engage à se substituer à l'Emprunteur pour son paiement,  en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce
règlement.

Article 4 :

Le Conseil  s'engage jusqu'au  complet  remboursement des  sommes contractuellement
dues à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour en couvrir les charges.

Article 5:

Le Conseil autorise son représentant ou une personne dûment habilitée à intervenir à ou
aux  avenants  qui  seront  passés  entre  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  et
l'Emprunteur.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :
Abstention(s) :
Alain GODARD - Damien BERTAUD

APPROUVE le réaménagement des lignes de prêt référencées en annexe.

AUTORISE Madame le Maire à intervenir sur l’avenant au contrat de prêt qui sera passé
entre  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  et  ALLIADE  HABITAT  et  à  signer  la
convention à intervenir avec cet organisme pour le réaménagement des lignes de prêt
joint en annexe.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix neuf, le vingt juin
Pour extrait certifié conforme,
Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de
réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20190620_4 du 20 juin 2019
Service Juridique

L'an deux mille dix neuf, le vingt juin, à 19 h 00.
Le  Conseil  municipal  dûment  convoqué  le  14  juin  2019,  conformément  aux  articles
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Christian AMBARD.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 27
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 8
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Marianne CARIOU - Christian AMBARD - Louis
PROTON -  Georges  TRANCHARD -  Anne  PASTUREL  -  David  GUILLEMAN -  Sandrine
GUILLEMIN  -  Adrienne  DEGRANGE  -  Marcelle  GIMENEZ  -  Hubert  BLAIN  -  Chantal
TURCANO-DUROUSSET  -  Philippe  SOUCHON  -  François-Noël  BUFFET  -  Philippe
LOCATELLI - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Blandine BOUNIOL - Bertrand SEGRETAIN -
Frédéric HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT -
Joëlle SECHAUD - Raphael PERRICHON - Alain GODARD - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Christine CHALAND pouvoir à Marcelle GIMENEZ
Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER pouvoir à Sandrine GUILLEMIN
Danielle KESSLER pouvoir à Louis PROTON
Bruno GENTILINI pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET
Françoise POCHON pouvoir à Hubert BLAIN
Jérémy FAVRE pouvoir à Raphael PERRICHON
Damien BERTAUD pouvoir à Alain GODARD
François PERROT pouvoir à Joëlle SECHAUD

Objet :  Tarifs  communaux pour  l'année  scolaire  2019/2020 à  compter  du  
1er septembre 2019 et TLPE (Taxe Locale sur la Publicité Extérieure) pour
l'année civile 2020

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-29,
L.2144-3 et L.2333-9 ;

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2333-12 qui
précise qu’à l’expiration de la période transitoire, les tarifs sont relevés chaque année
dans une proportion égale au taux de croissance de l’indice des prix à la consommation
hors tabac de l’avant-dernière année ;

Vu que le taux de variation applicable aux tarifs de la TLPE pour 2020 s’élève ainsi à +
1,6 % (source INSEE) et que par conséquent le tarif de référence pour la détermination
des différents tarifs fixés à l’article L.2333-9 du CGCT s’élèvera en 2020 à 16,00 € ;
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Vu les délibérations 20180628_15 du 28 juin 2018 et 20181220_3 du 20 décembre 2018
relatives aux tarifs communaux ;

Vu  la  décision  n°D/08-07  du  16  janvier  2008  relative  à  la  tarification  annuelle  des
caveaux d’occasion et des caveaux de type AUGIVAL et ELITE ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines  et  affaires
générales du 11/06/2019

Vu le rapport par lequel Monsieur l'Adjoint expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Il est proposé de fixer les tarifs communaux ci-dessous pour l’année scolaire 2019-2020 :

SPORTS

Les tarifs suivants sont applicables à compter du 1er septembre 2019.

Tarifs horaires des installations sportives municipales :

Pour les écoles publiques et privées :
- Mise à disposition gratuite

Pour les collèges et lycées publics et privés :
- Mise à disposition payante en fonction des tarifs horaires fixés annuellement par la
Métropole de Lyon et le Conseil Régional.

Pour les associations Oullinoises :
- Mise à disposition gratuite pour les activités conformes à l’objet social prévu dans les
statuts de l’association.
- Mise à disposition payante selon le tarif pour les activités non conformes à l’objet social
prévu dans les  statuts de l’association (exemple :  organisation d’un loto par un club
sportif)  avec  toutefois  gratuité  pour  une  manifestation  annuelle  par  association  ou
section. 
- Les manifestations à but caritatif pourront bénéficier d’une mise à disposition gratuite
après demande écrite et avis favorable de la Commune.

Pour les structures non associatives Oullinoises :

  Tarif association
Oullinoise

Tarif non associatif
Oullinois

Tarif extérieur

Gymnase M.Herzog 50 € 80 € 100 €
Gymnase Montlouis 33 € 52 € 65 €
Gymnase Cosec Chabrières 23 € 36 € 45 €
Gymnase Jean Jaurès 14 € 22 € 27 €
Salle de gymnastique Yann Cucherat 21 € 33 € 41 €
Boulodrome Silvio Pantanella 38 € 60 € 75 €
Stade du Merlo : terrain pelouse 205 € 328 € 410 €
Stade du Merlo : terrain annexe 20 € 36 € 40 €
Stade de la Clavelière 125 € 200 € 250 €
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- Mise à disposition payante suivant le tarif non associatif

Pour les associations et structures non Oullinoises :
- Mise à disposition payante suivant le tarif extérieur

BOULODROME

Oullinois ou licenciés clos
boulistes et pétanque d’Oullins

Non Oullinois et non licenciés clos
boulistes et pétanque d’Oullins

Entrée unitaire 1 euro 2 euros

Abonnement
mensuel

8 euros 16 euros

Abonnement annuel 40 euros 80 euros

Les modalités de fonctionnement du boulodrome seront reconduites, à savoir :

En semaine le matin : ouverture toute l’année 2 septembre 2019 au 3 juillet 2020 pour
les scolaires de la Commune.
En semaine de 13h30 à 18h : ouverture du 1er octobre 2019 au 25 avril 2020, en régie
au bénéfice du public contre droit d’entrée.
En semaine de 18h à 20h : ouverture toute l’année scolaire 2 septembre 2019 au 3 juillet
2020  aux  associations  boulistes  et  de  pétanque  d’Oullins  en  fonction  des  demandes
recensées lors de l’établissement des plannings d’entraînement.
Les week-ends : ouverture toute l’année aux associations du secteur bouliste 13 et de
pétanque d’Oullins en fonction du calendrier de la fédération de boule lyonnaise et des
demandes des clubs Oullinois.

Concernant la régie, l’agent municipal responsable de l’équipement assurera le contrôle
de l’accès aux jeux et la vente des tickets d’entrée, sur la période du 1er octobre 2019 au
25 avril 2020. L’ouverture contre un droit d’accès sera effective du lundi au vendredi lors
de la période précitée, toutes les après-midi de 13h30 à 18h hormis lors d’organisation de
manifestations exceptionnelles sur le site.
Du 26 avril 2020 au 30 septembre 2020, les boulistes évoluant en plein air dans leurs clos
respectifs, le boulodrome ne sera pas ouvert au public en après-midi.

PISCINE

Tarif résident Tarif  non
résident

Piscine

Entrée simple 0-4 ans 0 € 0 €

Entrée simple 5 – 12 ans 2 € 3 €

Entrée simple tarif réduit* 3 € 6 €

Entrée simple 4 € 7 €

10 entrées 5 – 12 ans valables 1 an 15 € 23 €

10 entrées tarif réduit valables 1 an* 20 € 35 €

10 entrées valables 1 an 35 € 61 €

10 heures valables 1 an 15 € 26 €

20 heures valables 1 an 22 € 38 €
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Piscine + Sauna

Entrée simple 6 € 9 €

Entrée simple tarif réduit* 5 € 8 €

10 entrées valable 1 an 52 € 78 €

10 entrées tarif réduit valable 1 an* 30 € 45 €

Activité Jeunes enfants dans l'eau

Toute l'année – 1 enfant 100 € 150 €

Toute l'année – 2 enfants 150 € 225 €

Remplacement carte 3 € 3 €

Associations, groupements et fédérations sportives

Oullinois Extérieurs

Associations sportives 
ayant pour objet la 
pratique d’activités 
aquatiques

Gratuit 36 euros l’heure de ligne d’eau
180 euros l’heure de bassin mis
à  disposition  de  manière
exclusive

Groupements et 
associations, écoles 
privées non 
conventionnées et 
fédérations sportives

12  euros  l’heure  de  ligne
d’eau 
60  euros  l’heure  de  bassin
mis à disposition de manière
exclusive

36 euros d’heure de ligne d’eau
180 euros l’heure de bassin mis
à  disposition  de  manière
exclusive

*Tarifs réduits  : Enfants de 13 à 17 ans, étudiants, apprentis, bénéficiaires des minima
sociaux, demandeurs d'emploi, familles nombreuses.

Pour les écoles publiques et privées oullinoises :
- Mise à disposition gratuite.

Pour les collèges et lycées publics et privés oullinois :
- Mise à disposition payante en fonction des tarifs horaires fixés annuellement par la
Métropole de Lyon et le Conseil Régional.
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SALLES MUNICIPALES

Les tarifs sont définis pour une demi-journée jusqu’à 5 heures d’utilisation et pour une
journée au-delà de 5h d’utilisation suivant le tableau ci-dessous :

Associations oullinoises,
associations cultuelles, partis
politiques, écoles oullinoises
ou organismes œuvrant pour

un intérêt local

Associations non oullinoises,
organismes de droit privé ou

de droit public

Salles Tarif pour une
demi-journée

Tarif pour une
journée

Tarif pour une
demi-journée

Tarif pour une
journée

Salles des Fêtes 125 €* 250 €* 250 € 500 €

Salle Colovray

GRATUIT

150 € 300 €

Salle du Caveau 130 € 260 €

Salle du CCOJ 80 € 160 €

Salle Janine
Mondet

100 € 200 €

Salle n°1 de la
Maison des

Sociétés

50 € 100 €

Salle n°2 de la
Maison des

Sociétés

50 € 100 €

Bureau de la
Maison des

Sociétés

30 € 60 €

Salle Sabatier 100 € 200 €

Salle du Pôle
Social du Golf

100 € 200 €

* A partir de la troisième réservation ou en cas d’activités à caractère commercial

Pour certaines salles, des frais de ménage et de réparation sont déterminés :

Salles Frais de ménage Frais de réparation
si les travaux sont

effectués en
interne

Frais de
réparation

si les travaux
sont effectués en

externe

Salles des Fêtes 300 € Montant de la main
d’œuvre ** 

+ montant des
fournitures

nécessaires à la
remise en état

Montant de
l'ensemble des
factures des

travaux nécessaires
à la remise en état

Salle Colovray 200 €

Salle du Caveau 200 €

Salle du CCOJ 150 €

Salle Janine Mondet 200 €

** Le montant de la main d'œuvre sera calculé en multipliant le nombre d'heures effectuées pour
la préparation et l'intervention de remise en état par la valorisation de la mise à disposition d'un
agent  municipal  (hors  entretien).  Cette  valorisation est  définie  dans  la  délibération du Conseil
municipal n°20170629_30 en date du 29 juin 2017 relative à la détermination des valorisations
pour les différentes mises à disposition proposées par la Commune.
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PUBLICITÉ DANS LES PUBLICATIONS MUNICIPALES

Les tarifs suivants sont applicables à compter du 1er septembre 2019

MAGAZINE MUNICIPAL PROFIL mag

Prix des insertions publicitaires 4 couleurs – 2ème de couverture
Format Largeur x hauteur Prix HT
1/8 page 85 x 58 mm 100 €
¼ page 85 x 120 mm 200 €
½ page 175 x 120 mm 400 €
1 page 175 x 245 mm 800 €

MAGAZINE MUNICIPAL PROFIL mag

Prix des insertions publicitaires 4 couleurs – 4ème de couverture
Format Largeur x hauteur Prix HT
1/8 page 85 x 58 mm 200 €
¼ page 85 x 120 mm 400 €
½ page 175 x 120 mm 600 €
1 page 175 x 245 mm 1200 €

Tarif de publicité fidélité (sur l’année civile) :
Une réduction de 10 % sera accordée à l'annonceur présent dans trois parutions.
Une réduction de 20 % sera accordée à l'annonceur présent dans cinq parutions.
Une réduction de 35 % sera accordée à l'annonceur présent dans onze parutions

CIMETIÈRE

Le bac de rétention d’un caveau Ville pour la 1ère inhumation est gratuit puis sera de 
130 € pour les inhumations suivantes.

TAXE LOCALE SUR LA PUBLICITÉ EXTÉRIEURE

Les tarifs suivants seront applicables à compter du 1er janvier 2020.

Enseignes

superficie ≤ à 7m²
superficie > 7m²

≤ à 12 m²
superficie > à
12m² ≤ 50m²

superficie > à
50m²

0 € 16,00 €/m² 32,00 €/m² 64,00 €/m²

Dispositifs publicitaires et pré-enseignes
dont l'affichage se fait au moyen d'un

procédé non numérique

Dispositifs publicitaires et pré-enseignes
dont l'affichage se fait au moyen d'un

procédé numérique
Superficie  ≤ à

50m²
Superficie  > à

50m²
Superficie  ≤ à

50m²
Superficie  > à

50m²
16,00 €/m² 32,00 €/m² 48,00 €/m² 96,00 €/m²
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Le Conseil municipal après en avoir délibéré à la majorité :
Contre :
Bertrand MANTELET
Abstention(s) :
Joëlle SECHAUD - Jérémy FAVRE - Raphael PERRICHON - François PERROT

ABROGE ET REMPLACE la délibération 20180628_15 du 28 juin 2018.

APPROUVE les tarifs proposés pour l’année scolaire 2019/2020 valables à compter du
1er septembre 2019.

APPROUVE les  tarifs  et  les  exonérations  relatives  à  la  Taxe  Locale  sur  la  publicité
extérieure applicables pour l’année civile 2020.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l'exécution de la présente délibération.

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix neuf, le vingt juin
Pour extrait certifié conforme,
Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de
réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20190620_5 du 20 juin 2019
Direction des Ressources Humaines

L'an deux mille dix neuf, le vingt juin, à 19 h 00.
Le  Conseil  municipal  dûment  convoqué  le  14  juin  2019,  conformément  aux  articles
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Christian AMBARD.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 27
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 8
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Marianne CARIOU - Christian AMBARD - Louis
PROTON -  Georges  TRANCHARD -  Anne  PASTUREL  -  David  GUILLEMAN -  Sandrine
GUILLEMIN  -  Adrienne  DEGRANGE  -  Marcelle  GIMENEZ  -  Hubert  BLAIN  -  Chantal
TURCANO-DUROUSSET  -  Philippe  SOUCHON  -  François-Noël  BUFFET  -  Philippe
LOCATELLI - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Blandine BOUNIOL - Bertrand SEGRETAIN -
Frédéric HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT -
Joëlle SECHAUD - Raphael PERRICHON - Alain GODARD - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Christine CHALAND pouvoir à Marcelle GIMENEZ
Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER pouvoir à Sandrine GUILLEMIN
Danielle KESSLER pouvoir à Louis PROTON
Bruno GENTILINI pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET
Françoise POCHON pouvoir à Hubert BLAIN
Jérémy FAVRE pouvoir à Raphael PERRICHON
Damien BERTAUD pouvoir à Alain GODARD
François PERROT pouvoir à Joëlle SECHAUD

Objet : Signature d’une convention avec le Centre de Gestion du Rhône et de
la Métropole de Lyon pour la réalisation du Document Unique d’Évaluation des
Risques Professionnels et l’élaboration d’un programme d’actions

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu le Code du travail, notamment ses articles L 4121-1 et R 4121-1 et suivants ;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant disposition statutaires relatives à la fonction
publique territoriale, notamment son article 108-1 ;

Vu la loi n° 91-1414 du 31 décembre 1991 modifiant le code du travail et le code de la
santé publique en vue de favoriser la prévention des risques professionnels et portant
transition de directives européennes relatives à la santé et à la sécurité du travail ;
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Vu le décret n° 85-603 modifié du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du
travail  ainsi  qu'à  la  médecine  professionnelle  et  préventive dans  la  fonction  publique
territoriale ;

Vu le décret n° 2001-1016 du 5 novembre 2001 portant création d’un document relatif à
l’évaluation des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs ;

Vu l’avis du CHSCT en date du 15 mai 2019 ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines  et  affaires
générales du 11/06/2019

Vu le rapport par lequel Monsieur l'Adjoint expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

L’élaboration du document unique d’évaluation des risques professionnels (DUERP) est
une obligation pour chaque employeur.

Outre son aspect réglementaire, ce document constitue un état des lieux opérationnel,
qui répertorie et classe, pour chaque unité de travail, les risques professionnels auxquels
sont exposés les agents, et ce dans le but de mettre en place des actions de prévention
pertinentes et cohérentes.

C’est également un outil de suivi et de programmation, visant à améliorer la politique de
prévention de santé et de sécurité des agents.

Le document unique et le programme de prévention des risques qui en découle doivent
être tenus à disposition des travailleurs, des membres du Comité d’Hygiène, Sécurité et
des  Conditions  de  Travail,  du  médecin  de  prévention  et  de  l’Agent  en  Charge  de  la
Fonction d’Inspection.

La Ville d’Oullins souhaite être assistée pour la réalisation de ce document par le Centre
de gestion du Rhône et de la Métropole de Lyon, et sollicite, pour ce faire, la signature
d’une convention.

Périmètre de la mission d’assistance 

L'objectif  de  la  mission  est  d'assister  la  ville  d'Oullins  dans  la  mise  en  œuvre  de
l'obligation  de  recensement et  d'évaluation  des  risques  professionnels  définie  par  les
articles R. 4121-1 et suivants du Code du travail.

Cette mission doit aboutir, dans le cadre de la convention d'assistance et de ses avenants
à :

- La rédaction du document unique de recensement et d'évaluation des risques
professionnels  (hors  risques  psycho-sociaux  qui  feront  néanmoins  l’objet  d’un
signalement) pour l'ensemble des activités réalisées par les agents de la ville d'Oullins ;
- La proposition d'un programme d'actions issu du document unique;
- La définition des principes de fonctionnement et d'exploitation de ce document
comprenant au moins la réalisation des programmes annuels d'actions, la mise à jour et
les mises à disposition du document unique de recensement et d'évaluation des risques
professionnels prévues par le Code du travail;
- L'acquisition, en interne du savoir-faire nécessaire à l'exploitation et à la mise à
jour  du  document  unique  de  recensement  et  d'évaluation  des  risques  professionnels
réalisé à l'occasion de cette mission d'assistance.
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Conformément au Code du travail,  l'évaluation se fera par unité de travail  (ensemble
cohérent d'activités et de risques). Sur la base de l'organigramme fourni, il est proposé
de  travailler  sur  37  unités  de  travail  pour  la  Ville.  Cette  répartition  reste  soumise  à
adaptation.

La méthodologie relative à la mise en œuvre de la démarche sera la suivante :

1) Lancement  de  la  démarche  et  présentation  en  interne  :  cette  étape  doit
permettre  la  validation  de  la  méthodologie,  la  définition  des  unités  de  travail  et  du
calendrier prévisionnel de réalisation et la présentation de la démarche à tous les acteurs
internes.
2) Recensement et évaluation des risques professionnels et propositions d’actions de
prévention par unité de travail : cette étape doit permettre de recenser et de caractériser
les risques professionnels pour chaque unité de travail. Des mesures de prévention à
mettre  en  œuvre  seront  proposées  pour  chaque  risque  recensé,  selon  le  niveau  de
maîtrise de l’existant.
3) Validation du document unique de recensement et d’évaluation des risques et
proposition  d’un  programme  d’actions  :  cette  étape  doit  permettre  la  livraison  du
document  unique  de  la  collectivité  pour  validation  par  le  comité  de  pilotage.  Une
proposition de programme d’actions pour la première année d’exploitation du document
sera réalisée.
4) Formation à l’utilisation du logiciel pour permettre à la collectivité de disposer de
la compétence d’utilisation de l’outil  informatique afin de pouvoir s’approprier et faire
vivre le document.

Les acteurs du projet seront les suivants :

- Un comité de pilotage constitué d’un représentant de l’autorité territoriale, du
directeur général des services, de la direction des ressources humaines, de la direction
des  services  techniques,  du  médecin  de  prévention  et  du  conseiller  du  Centre  de
gestion ;
- Un comité de suivi technique, composé de la direction des ressources humaines,
de la direction des services techniques, du conseiller de prévention de la collectivité, du
conseiller du Centre de gestion et des directeurs et chefs de service dont la présence est
rendue nécessaire par l’ordre du jour ;
- Un groupe de travail  d’évaluation pour  chaque unité  de travail,  composé des
agents représentatifs de l’unité de travail, du conseiller de prévention de la collectivité et
du conseiller du Centre de gestion.

Pour ce faire, il y aura lieu de signer :

Une convention d’assistance à la prévention des risques professionnels avec le cdg69
dont le coût global s’élève au maximum à 19 500 € comportant 33,5 jours d’intervention
sur le terrain. Cette convention est conclue pour une année, renouvelable pour une durée
d’un an par tacite reconduction.

Dans le cadre de cette démarche, le conseil d’administration du CCAS sera également
sollicité pour la signature d’une convention relative au nombre de jours nécessaires pour
le CCAS, soit 6 jours d’assistance pour un coût de 2 700 €.

La  Commune  pourra  solliciter  une subvention  du Fonds  National  de  Prévention  pour
l’aider dans cette démarche.
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Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :
Ne prenant pas part au vote :
Philippe LOCATELLI

Monsieur Locatelli ne prend pas part au vote en sa qualité de président du cdg69.

APPROUVE  la  convention  annuelle  d’assistance  à  la  prévention  des  risques
professionnels avec le centre de gestion du Rhône ainsi que son avenant dont le coût
global s’élève au maximum à 19 500 € comportant 33,5 jours d’intervention sur le terrain.

AUTORISE le Maire à signer la convention annuelle d’assistance à la prévention des
risques professionnels avec le centre de gestion du Rhône et son avenant.

AUTORISE le Maire à solliciter une subvention auprès du Fonds national de prévention,
relative à la réalisation du document unique.

PRÉCISE que les crédits nécessaires seront prélevés au chapitre 011 du budget.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix neuf, le vingt juin
Pour extrait certifié conforme,
Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de
réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20190620_6 du 20 juin 2019
Direction des Ressources Humaines

L'an deux mille dix neuf, le vingt juin, à 19 h 00.
Le  Conseil  municipal  dûment  convoqué  le  14  juin  2019,  conformément  aux  articles
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Christian AMBARD.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 27
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 8
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Marianne CARIOU - Christian AMBARD - Louis
PROTON -  Georges  TRANCHARD -  Anne  PASTUREL  -  David  GUILLEMAN -  Sandrine
GUILLEMIN  -  Adrienne  DEGRANGE  -  Marcelle  GIMENEZ  -  Hubert  BLAIN  -  Chantal
TURCANO-DUROUSSET  -  Philippe  SOUCHON  -  François-Noël  BUFFET  -  Philippe
LOCATELLI - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Blandine BOUNIOL - Bertrand SEGRETAIN -
Frédéric HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT -
Joëlle SECHAUD - Raphael PERRICHON - Alain GODARD - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Christine CHALAND pouvoir à Marcelle GIMENEZ
Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER pouvoir à Sandrine GUILLEMIN
Danielle KESSLER pouvoir à Louis PROTON
Bruno GENTILINI pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET
Françoise POCHON pouvoir à Hubert BLAIN
Jérémy FAVRE pouvoir à Raphael PERRICHON
Damien BERTAUD pouvoir à Alain GODARD
François PERROT pouvoir à Joëlle SECHAUD

Objet :  Recrutement  d’agents  non  titulaires  pour  faire  face  à  un  besoin
occasionnel ou saisonnier

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes et de leurs
établissements publics ;

Vu  la  loi  n°83-634  du  13  juillet  1983  modifié,  portant  droits  et  obligations  des
fonctionnaires ;

Vu la  loi  n°  84-53  du  26  janvier  1984  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la
fonction publique territoriale ; 
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Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents non titulaires de la fonction
publique territoriale pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 ;

Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois concernés ;

Vu  la  délibération  n°  20170629_12  du  29  juin  2017  portant  création  d’emplois  non
permanents  pour  faire  face  à  un  besoin  occasionnel  dans  le  cadre  des  activités
périscolaires et extrascolaires ;

Vu la délibération n° 20180628_14 du 28 juin 2018 portant recrutement d’agents non
titulaires pour faire face à un besoin occasionnel ou saisonnier ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines  et  affaires
générales du 11/06/2019

Vu le rapport par lequel Monsieur l'Adjoint expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Aux termes de l’article 3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée, les collectivités territoriales
et leurs établissements publics peuvent recruter temporairement des agents contractuels
sur des emplois non permanents pour faire face à un besoin lié à : 

1° Un accroissement temporaire d'activité,  pour une durée maximale de douze mois,
compte tenu, le cas échéant, du renouvellement du contrat, pendant une même période
de dix-huit mois consécutifs ; 

2° Un accroissement saisonnier d'activité, pour une durée maximale de six mois, compte
tenu,  le  cas  échéant,  du renouvellement  du contrat,  pendant  une même période de
douze mois consécutifs.

Dans ce cadre, je vous propose d’approuver la création des emplois nécessaires au bon
fonctionnement des activités municipales suivantes :

Nature des fonctions Grade et rémunération Nombre
d’emplois (*)

Travail  dans  le  domaine  de
l'entretien, de la maintenance et de
la manutention

1er échelon  de  l’Echelle  C1
d’adjoint technique  

35

Travail  dans  le  domaine
administratif 

1er échelon  de  l’Echelle  C1
d’adjoint administratif

10

Travail  dans  le  domaine  de
l’animation (péri et extrascolaire)

1er échelon  de  l’Echelle  C1
d’adjoint d’animation

20

Missions de surveillance piscine

BNSSA

 

5ème  échelon de l’Echelle C2 des
adjoints  d’animation  principaux
de 2ème classe et des opérateurs
qualifiés  des  activités  physiques
et sportives

 
 

33



40
Missions de référent périscolaire et
d’accompagnement lycéen

 

4 ème échelon de l’Echelle C3 des
adjoints  d’animation  principaux
de 1ère classe et des opérateurs
principaux  des  activités
physiques et sportives

Missions  de  coordination  des
activités  terrestres  et  aquatiques 
BPJEPS,  BEATAP,  BEES,  BAFD,
BEESAN ou diplôme de Niveau IV 

7 ème échelon  d’éducateur  des
activités  physiques  et  sportives
ou d’animateur

(*)  :  Le  nombre  d’emplois  créés  correspond  à  un  nombre  maximum  d’agents
rémunérés en équivalent temps plein sur une période donnée.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à la majorité :
Contre :
Alain GODARD - Damien BERTAUD

AUTORISE Madame  le  Maire  à  recruter  des  agents  non  titulaires  pour  un  besoin
occasionnel  ou  saisonnier  dans  les  conditions  susmentionnées  à  compter  du  
1er septembre 2019.

ABROGE les délibérations antérieures relatives aux recours d’agents non titulaires pour
faire face à un besoin occasionnel ou saisonnier à compter du 1er septembre 2019.

PRÉCISE que les crédits nécessaires seront prélevés sur le chapitre 012.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix neuf, le vingt juin
Pour extrait certifié conforme,
Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de
réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

34



RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20190620_7 du 20 juin 2019
Commande publique

L'an deux mille dix neuf, le vingt juin, à 19 h 00.
Le  Conseil  municipal  dûment  convoqué  le  14  juin  2019,  conformément  aux  articles
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Christian AMBARD.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 27
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 8
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Marianne CARIOU - Christian AMBARD - Louis
PROTON -  Georges  TRANCHARD -  Anne  PASTUREL  -  David  GUILLEMAN -  Sandrine
GUILLEMIN  -  Adrienne  DEGRANGE  -  Marcelle  GIMENEZ  -  Hubert  BLAIN  -  Chantal
TURCANO-DUROUSSET  -  Philippe  SOUCHON  -  François-Noël  BUFFET  -  Philippe
LOCATELLI - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Blandine BOUNIOL - Bertrand SEGRETAIN -
Frédéric HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT -
Joëlle SECHAUD - Raphael PERRICHON - Alain GODARD - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Christine CHALAND pouvoir à Marcelle GIMENEZ
Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER pouvoir à Sandrine GUILLEMIN
Danielle KESSLER pouvoir à Louis PROTON
Bruno GENTILINI pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET
Françoise POCHON pouvoir à Hubert BLAIN
Jérémy FAVRE pouvoir à Raphael PERRICHON
Damien BERTAUD pouvoir à Alain GODARD
François PERROT pouvoir à Joëlle SECHAUD

Objet :  Convention  constitutive  d'un  groupement  de  commandes  pour
répondre aux besoins des communes de Sainte-Foy-Lès-Lyon, de Francheville,
de la Mulatière, d'Oullins et de Tassin-La-Demi-Lune en matière de systèmes
d'informations

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu les articles L.2113-6 à L.2113-8 du Code de la Commande Publique ; 

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines  et  affaires
générales du 11/06/2019

Vu le rapport par lequel Monsieur le Conseiller délégué expose ce qui suit :
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Mesdames, Messieurs,

Avec l’entrée en vigueur du règlement général sur la protection des données, ou RGPD,
(n°2016/679), de nouvelles obligations pèsent sur les communes en matière de systèmes
d’informations.

Les communes de Sainte-Foy-lès-Lyon, Francheville, La Mulatière,  Oullins et Tassin-la-
Demi-Lune se sont rapprochées avec pour objectif la désignation d’un prestataire qui,
notamment,  procédera à une analyse du traitement des données par les  communes,
effectuera un suivi de la conformité au RGPD en jouant le rôle de délégué à la protection
des données, formera et sensibilisera les agents aux problématiques liées.

Les articles L2113-6 à 8 du Code de la commande publique permettent aux collectivités
territoriales  de  mutualiser  leurs  achats  en  passant  conjointement  un  ou  plusieurs
marchés, dans le respect des règles énoncées par ledit code. Conformément à l’article  
L 2113-7 du Code de la Commande Publique c’est la Ville de Sainte-Foy-lès-Lyon qui est
désignée coordonnateur du groupement.

Dans un contexte de développement de l’e-administration et de dématérialisation des
procédures (marchés publics, urbanisme, etc.), les communes souhaitent étendre l’objet
du groupement à l’ensemble de leurs besoins en matière de systèmes d’informations.
Elles  comptent ainsi  optimiser les  procédures de passation et réaliser  des économies
d’échelles. 

Ainsi  la  liste  des  familles  d’achats  entrant  dans  le  champ  d’application  du  présent
groupement de commandes est la suivante :
    • l’audit, l’assistance à maîtrise d’ouvrage et autres prestations de service en matière
de  systèmes  d’informations,  notamment  en  matière  de  règlement  général  sur  la
protection des données ;
    • l’acquisition et la maintenance de matériels informatiques (écrans, unités centrales,
périphériques, serveurs, tablettes, vidéoprojecteurs, etc.) ;
    • l’acquisition et la maintenance de logiciels et modules supplémentaires.

Les modalités d'organisation et de fonctionnement de ce groupement de commandes
sont formalisées dans la convention constitutive jointe au présent rapport qui est conclue
pour une durée de quatre ans renouvelable par tacite reconduction.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :
Abstention(s) :
Bertrand MANTELET

APPROUVE  la  convention  de  constitutive  d’un  groupement  de  commandes  pour
répondre  aux  besoins  des  communes  de  Sainte-Foy-Lès-Lyon,  de  Francheville,  de  la
Mulatière, d'Oullins et de Tassin-La-Demi-Lune en matière de systèmes d'informations.

AUTORISE Madame le Maire à signer la convention constitutive du groupement.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération 
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Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix neuf, le vingt juin
Pour extrait certifié conforme,
Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de
réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20190620_8 du 20 juin 2019
Service urbanisme

L'an deux mille dix neuf, le vingt juin, à 19 h 00.
Le  Conseil  municipal  dûment  convoqué  le  14  juin  2019,  conformément  aux  articles
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Christian AMBARD.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 27
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 8
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Marianne CARIOU - Christian AMBARD - Louis
PROTON -  Georges  TRANCHARD -  Anne  PASTUREL  -  David  GUILLEMAN -  Sandrine
GUILLEMIN  -  Adrienne  DEGRANGE  -  Marcelle  GIMENEZ  -  Hubert  BLAIN  -  Chantal
TURCANO-DUROUSSET  -  Philippe  SOUCHON  -  François-Noël  BUFFET  -  Philippe
LOCATELLI - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Blandine BOUNIOL - Bertrand SEGRETAIN -
Frédéric HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT -
Joëlle SECHAUD - Raphael PERRICHON - Alain GODARD - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Christine CHALAND pouvoir à Marcelle GIMENEZ
Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER pouvoir à Sandrine GUILLEMIN
Danielle KESSLER pouvoir à Louis PROTON
Bruno GENTILINI pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET
Françoise POCHON pouvoir à Hubert BLAIN
Jérémy FAVRE pouvoir à Raphael PERRICHON
Damien BERTAUD pouvoir à Alain GODARD
François PERROT pouvoir à Joëlle SECHAUD

Objet :  Cession à Lyon Métropole Habitat (LMH) d'une parcelle de terrain rue
Louis Normand

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu l’avis des domaines en date du 14 mai 2019 ;

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission affaires  sociales  et aménagement urbain du
11/06/2019

Vu le rapport par lequel Madame le Maire expose ce qui suit :
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Mesdames, Messieurs,

Lyon  Métropole  Habitat  est  propriétaire  d’un  ensemble  immobilier  de  64  logements,
dénommé « Les Saulées » sis rue Louis Normand et avenue Jean Jaurès, pour lequel un
projet important de réhabilitation est prévu. 

Ces travaux prévoient notamment la fermeture du porche situé 7 rue Louis Normand qui
assure, entre autre, l’accès des véhicules de secours, à la façade sud du bâtiment.

Afin de maintenir cette desserte pompier, un nouvel accès sera réalisé depuis la rue des
anciennes tanneries.

Pour ce faire, LMH acquiert une partie de la parcelle AN 114, actuellement privée, ainsi
qu’une partie de la parcelle AN 80, propriété de la Ville.

Cette acquisition portera sur une surface de 47 m² et sera consentie à l’euro symbolique,
LMH prenant par ailleurs en charge les frais de géomètre et de notaire afférents à cette
vente.

Le reste de la parcelle AN 80 sera mis à disposition de LMH gracieusement et aménagé
en espaces verts pour les habitants de sa résidence.

Compte  tenu de  l’intérêt  de  cette  opération  dans  le  cadre  de  la  réhabilitation  de  la
résidence  des  Saulées,  je  vous  demande,  Mesdames,  Messieurs,  de  bien  vouloir
approuver la cession à l’euro symbolique d’une partie de la parcelle AN 80 à LMH.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

APPROUVE La cession à l’euro symbolique au profit de LMH d’une parcelle de terrain de
47 m² issue de la parcelle AN 80.

AUTORISE Madame le Maire à signer l’acte de vente à intervenir.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix neuf, le vingt juin
Pour extrait certifié conforme,
Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de
réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20190620_9 du 20 juin 2019
Service développement durable

L'an deux mille dix neuf, le vingt juin, à 19 h 00.
Le  Conseil  municipal  dûment  convoqué  le  14  juin  2019,  conformément  aux  articles
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Christian AMBARD.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 27
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 8
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Marianne CARIOU - Christian AMBARD - Louis
PROTON -  Georges  TRANCHARD -  Anne  PASTUREL  -  David  GUILLEMAN -  Sandrine
GUILLEMIN  -  Adrienne  DEGRANGE  -  Marcelle  GIMENEZ  -  Hubert  BLAIN  -  Chantal
TURCANO-DUROUSSET  -  Philippe  SOUCHON  -  François-Noël  BUFFET  -  Philippe
LOCATELLI - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Blandine BOUNIOL - Bertrand SEGRETAIN -
Frédéric HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT -
Joëlle SECHAUD - Raphael PERRICHON - Alain GODARD - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Christine CHALAND pouvoir à Marcelle GIMENEZ
Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER pouvoir à Sandrine GUILLEMIN
Danielle KESSLER pouvoir à Louis PROTON
Bruno GENTILINI pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET
Françoise POCHON pouvoir à Hubert BLAIN
Jérémy FAVRE pouvoir à Raphael PERRICHON
Damien BERTAUD pouvoir à Alain GODARD
François PERROT pouvoir à Joëlle SECHAUD

Objet : Aide financière pour l’acquisition d’un vélo à assistance électrique

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission affaires  sociales  et aménagement urbain du
11/06/2019

Vu le rapport par lequel Monsieur le Conseiller délégué expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,
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A travers l’enjeu n°2 de son Agenda 21, la Ville d’Oullins s’est engagée fortement dans le
développement des modes de déplacements doux tout en renforçant la multi-modalité
sur tout le territoire Oullinois. Cela s’est d’ailleurs traduit, ces dernières années, par des
mesures concrètes d’amélioration du partage de la voirie entre les différents usagers.

Plus  particulièrement,  la  place  faite  aux  déplacements  vélo  s’est  considérablement
développée notamment grâce à la création d’une zone limitée à 30 km/h en centre-ville,
le développement des sas-vélos et les cédez-le-passage cyclistes aux feux tricolores. Par
ailleurs, la Ville veille à multiplier régulièrement l’offre de stationnement au service des
cyclistes.

Aujourd’hui, la Ville souhaite poursuivre cet engagement et met en œuvre un dispositif
d’incitation financière à l’acquisition d’un vélo à assistance électrique.

Dans ce cadre, la Ville fixe le montant de l’aide à l’acquisition d’un vélo électrique à 100 €
par matériel acheté neuf et par bénéficiaire majeur résidant à Oullins sans condition de
ressources. Le budget de 5 000 € alloué à ce dispositif permettra de satisfaire les 50
premiers demandeurs de l’aide.

Cette aide financière est proposée aux Oullinois(es) pour une période comprise entre le
1er juillet 2019 et le 31 décembre 2019.

Cette subvention concerne les vélos à assistance électrique au sens de la définition de la
directive 2002/24/CE du 18 mars 2002 : « cycle à pédalage assisté, équipé d’un moteur
auxiliaire électrique d’une puissance nominale continue maximale de 0,25 kilowatt dont
l’alimentation est réduite progressivement et finalement interrompue lorsque le véhicule
atteint une vitesse de 25 kilomètres / heure, ou plus tôt, si le cycliste arrête de pédaler »
(correspondance de la norme française NF EN 15194). 

Compte  tenu  de  la  diversité  des  modèles  présents  sur  le  marché,  le  certificat
d’homologation correspondant sera exigé dans le dossier de demande d’aide.

Pour être éligible  à l’attribution de l’aide,  l’acquisition du matériel  doit  être effectuée
auprès d’un commerçant professionnel implanté sur le territoire de la Métropole de Lyon.

L’acquisition du matériel et la demande d’aide financière doivent être effectués entre le
1er juillet 2019 et le 31 décembre 2019.

L’aide ne peut être octroyée qu’une seule fois pour l’achat d’un seul matériel éligible et
pour  un  même  bénéficiaire  qui  ne  peut  être  une  personne  morale.  Le  bénéficiaire
s’engage à ne pas revendre le matériel ayant fait l’objet d’aide dans un délai de 3 ans
suivant la date de la signature de la convention.

L’aide sera versée dans le cadre d’une convention conclue entre chaque bénéficiaire et la
Ville d’Oullins (voir modèle ci-joint).

Pour pouvoir bénéficier de l’aide, les demandeurs devront adresser à la Ville d’Oullins un
dossier comportant les pièces suivantes :
- un formulaire de demande dûment complété et accompagné des pièces justificatives
requises,
- une convention de subvention complétée et signée en deux exemplaires.

Ces pièces seront téléchargeables sur le site internet de la Ville et à disposition en mairie.

Compte tenu de l’augmentation de la part des déplacements vélo dans la commune et de
la volonté de la Ville de favoriser la multimodalité, je vous propose d’approuver cette
démarche.
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Le Conseil municipal après en avoir délibéré à la majorité :
Contre :
Alain GODARD - Damien BERTAUD
Abstention(s) :
Joëlle SECHAUD - Jérémy FAVRE - Raphael PERRICHON

APPROUVE le principe de l’attribution d’une aide pour l’acquisition d’un vélo à assistance
électrique d’un montant de 100 € par matériel acheté neuf et par bénéficiaire physique
majeur résidant à Oullins sans condition de ressources. 

APPROUVE  l’attribution de cette aide sous réserve que l’acquisition du matériel et la
demande d’aide financière soient effectués entre le 1er juillet 2019 et le 31 décembre
2019.

APPROUVE la création d’un budget dédié à cette opération de  5000 € qui s'appliquera
sur la période du 1er juillet 2019 au 31 décembre 2019. Le budget sera créé sur la ligne
budgétaire 067-6714-815.

AUTORISE Madame le Maire à signer la convention ci-jointe avec chaque bénéficiaire de
l’aide.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix neuf, le vingt juin
Pour extrait certifié conforme,
Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de
réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20190620_10 du 20 juin 2019
Service développement durable

L'an deux mille dix neuf, le vingt juin, à 19 h 00.
Le  Conseil  municipal  dûment  convoqué  le  14  juin  2019,  conformément  aux  articles
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Christian AMBARD.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 27
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 8
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Marianne CARIOU - Christian AMBARD - Louis
PROTON -  Georges  TRANCHARD -  Anne  PASTUREL  -  David  GUILLEMAN -  Sandrine
GUILLEMIN  -  Adrienne  DEGRANGE  -  Marcelle  GIMENEZ  -  Hubert  BLAIN  -  Chantal
TURCANO-DUROUSSET  -  Philippe  SOUCHON  -  François-Noël  BUFFET  -  Philippe
LOCATELLI - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Blandine BOUNIOL - Bertrand SEGRETAIN -
Frédéric HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT -
Joëlle SECHAUD - Raphael PERRICHON - Alain GODARD - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Christine CHALAND pouvoir à Marcelle GIMENEZ
Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER pouvoir à Sandrine GUILLEMIN
Danielle KESSLER pouvoir à Louis PROTON
Bruno GENTILINI pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET
Françoise POCHON pouvoir à Hubert BLAIN
Jérémy FAVRE pouvoir à Raphael PERRICHON
Damien BERTAUD pouvoir à Alain GODARD
François PERROT pouvoir à Joëlle SECHAUD

Objet : Convention de délégation de gestion 2019 pour le Projet Nature Yzeron
aval

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu la loi MAPTAM du 27 janvier 2014 n°2014-58 ;

Vu la délibération n°2013-11-09 du 28 novembre 2013 du Conseil Municipal relative au
plan de gestion et de mise en valeur des espaces naturels sensibles du projet nature
Yzeron ;

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission affaires  sociales  et aménagement urbain du
11/06/2019
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Vu le rapport par lequel Monsieur le Conseiller délégué expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

La commune d'Oullins, la commune de Sainte-Foy-Lès-Lyon, la commune de la Mulatière
et la Métropole de Lyon mettent en œuvre depuis 2014 une politique de gestion et de
valorisation d’un espace naturel (et agricole) remarquable, le site Yzeron aval.

Ce  site  est  inscrit  dans  le  réseau  des  Projets  nature,  un  dispositif  approuvé  par
délibération du Conseil de la Communauté urbaine de Lyon du 13 novembre 2006, et
celui des espaces naturels sensibles (ENS) issu du transfert, le 1er janvier 2015, de la
politique départementale à la Métropole de Lyon. Les objectifs conduits par ces deux
politiques sont similaires, à savoir la préservation de la qualité des sites, des paysages,
des milieux naturels et des habitats naturels et leur ouverture au public.

Le cadre d’intervention pour la préservation, la gestion et la valorisation du site Yzeron
aval relève, en plus des compétences issues de la Communauté urbaine de Lyon et du
Département  du  Rhône,  de  la  loi  du  27  janvier  2014  de  modernisation  de  l’action
publique territoriale et d’affirmation des métropoles (MAPTAM). La Métropole est, depuis
le  1er  janvier  2015,  compétente  en  matière  d’actions  de  valorisation  du  patrimoine
naturel et paysager.

Dans ce cadre d’intervention, il est proposé la signature d’une convention de délégation
de  gestion,  en  application  de  l’article  L3633-4  du  code  général  des  collectivités
territoriales (CGCT), entre les Communes et la Métropole. La commune de Sainte-Foy-
Lès-Lyon est désignée "pilote du projet" et réalise, pour le compte de la Métropole de
Lyon, la programmation 2019. En tant que Commune pilote, Sainte-Foy-Lès-Lyon se verra
rembourser les frais engagés par la Métropole de Lyon selon les conditions prévues dans
la convention de délégation de gestion. Les Villes d'Oullins et de la Mulatière, communes
participantes, apportent leur aide à la commune pilote dans la mise en œuvre du projet
et l’accompagnent dans son pilotage. 

Le programme d’actions 2019 validé en comité de pilotage par les partenaires comprend,
en investissement,  l’assistance  à  maîtrise  d’ouvrage ainsi  que la  création  de  sentiers
d’interprétation pour un montant maximum de 47 000 € TTC et, en fonctionnement, un
programme d’animations pédagogiques pour un montant maximum de 25 000 € TTC.

Ces sentiers d'interprétation vont représenter un support de communication à destination
des promeneurs. Ils devront être identifiés et seront équipés de panneaux d'informations
pour permettre aux usagers de décrypter les milieux qu'ils traversent en les empruntant.

Il est proposé au Conseil municipal d’approuver le programme d’actions 2019, son plan
de financement, et d’autoriser le Maire à signer la convention de délégation de gestion
qui s’y rattache.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :
Abstention(s) :
Alain GODARD - Damien BERTAUD

APPROUVE le programme d’action 2019 et son plan de financement dont les coûts de
gestion des actions pour la Métropole sont évalués au maximum à :

- 47 000 € TTC en investissement
- 25 000 € TTC en fonctionnement
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APPROUVE la convention de délégation de gestion du Projet Nature Yzeron aval.

AUTORISE Madame le Maire à signer cette convention.

DONNE tous pouvoir au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix neuf, le vingt juin
Pour extrait certifié conforme,
Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de
réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20190620_11 du 20 juin 2019
Pôle social

L'an deux mille dix neuf, le vingt juin, à 19 h 00.
Le  Conseil  municipal  dûment  convoqué  le  14  juin  2019,  conformément  aux  articles
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Christian AMBARD.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 27
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 8
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Marianne CARIOU - Christian AMBARD - Louis
PROTON -  Georges  TRANCHARD -  Anne  PASTUREL  -  David  GUILLEMAN -  Sandrine
GUILLEMIN  -  Adrienne  DEGRANGE  -  Marcelle  GIMENEZ  -  Hubert  BLAIN  -  Chantal
TURCANO-DUROUSSET  -  Philippe  SOUCHON  -  François-Noël  BUFFET  -  Philippe
LOCATELLI - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Blandine BOUNIOL - Bertrand SEGRETAIN -
Frédéric HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT -
Joëlle SECHAUD - Raphael PERRICHON - Alain GODARD - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Christine CHALAND pouvoir à Marcelle GIMENEZ
Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER pouvoir à Sandrine GUILLEMIN
Danielle KESSLER pouvoir à Louis PROTON
Bruno GENTILINI pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET
Françoise POCHON pouvoir à Hubert BLAIN
Jérémy FAVRE pouvoir à Raphael PERRICHON
Damien BERTAUD pouvoir à Alain GODARD
François PERROT pouvoir à Joëlle SECHAUD

Objet :  Subventions Mission Locale et conventions avec la Métropole de Lyon
et la Mission Locale du Sud-Ouest Lyonnais pour la gestion du Fonds Local
Intercommunal d'Aides aux jeunes - Année 2019

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu le code du Travail et notamment ses articles L5314-1 et suivants ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations et notamment son article 10 ;

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 
2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par
les personnes publiques et notamment son article 1 ;
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Conformément à l’action n°74 de l’enjeu 5 de l’Agenda 21 de la Commune qui vise à
favoriser les rencontres entre professionnels et demandeurs d’emplois de 16 – 25 ans ;

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission affaires  sociales  et aménagement urbain du
11/06/2019

Vu le rapport par lequel Monsieur le Conseiller délégué expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

La Mission Locale Intercommunale du Sud Ouest Lyonnais remplit  au sein du service
public de l'emploi, une mission de service public pour l'insertion professionnelle et sociale
des  jeunes.  Cette  structure  partenariale,  comprenant  22  communes  du  sud-ouest
lyonnais, s'adresse aux jeunes de 16 à 25 ans sortis du système scolaire avec ou sans
qualification, pour les accompagner dans l'accès à leur autonomie : projet professionnel,
formation, emploi, logement, mobilité, santé, etc.

La Ville d'Oullins contribue financièrement pour l'année 2019 :

• au fonctionnement de la Mission locale intercommunale du sud-ouest lyonnais :
52 392 €.

• à la réalisation de l'action « mon image, ma voix » : 2 640 €. Cette action est
rappelée pour mémoire ayant déjà fait l'objet de la délibération n°20190328_18
en date du Conseil municipal du 28 mars 2019 concernant l'approbation de la
programmation politique de la ville 2019 pour un montant de 2 640 €.

• au  Fonds  Local  Intercommunal  d'aides  aux  jeunes  (FLIAJ).  Ce  dispositif
décentralisé  aux  départements  (à  la  Métropole  de  Lyon  sur  son  territoire),
intervient dans le cadre d'une aide d'urgence ou d'un parcours d’insertion du
jeune. Par convention annuelle, la Ville d'Oullins et la Métropole de Lyon créent le
fonds et s'engagent sur ses modalités de fonctionnement.

La Ville d'Oullins fait le choix, par convention, de confier la gestion de ce dispositif à la
Mission locale intercommunale du sud-ouest lyonnais.

Le FLIAJ est alimenté par les contributions suivantes paritaires :
- la Métropole de Lyon : 2 077 €
- la Ville d'Oullins : 2 077 €

La Métropole de Lyon versera sa subvention à la ville d'Oullins,  qui transférera cette
subvention ainsi que la sienne directement à la Mission locale intercommunale du sud-
Ouest lyonnais, La subvention globale correspond au nombre de jeunes Oullinois aidés en
2018, soit 62 jeunes.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à la majorité :
Contre :
Alain GODARD - Damien BERTAUD

APPROUVE la participation financière de la Ville à hauteur de 59 186 € répartie comme
suit :

- 52 392 € pour le fonctionnement de la Mission locale
- 2 640 € pour l'action « mon image, ma voix » (cette action est rappelée pour
mémoire ayant déjà fait l'objet d'une délibération n°20190328_18 en date du 28
mars 2019)
- 4 154 € au titre du Fonds Local Intercommunal d'aide aux jeunes
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SOLLICITE de la Métropole de Lyon l’attribution d’une subvention de 2 077 euros au
titre du fonds d’aide aux jeunes pour l’exercice 2019 et autorise Madame le Maire à
signer la convention à intervenir.

AUTORISE Madame le Maire à procéder au versement des subventions concernées.

AUTORISE Madame le Maire à signer les conventions annexées :
- Convention de fonctionnement et son annexe financière 2019 entre la Mission locale du
sud ouest lyonnais et la commune d'Oullins
- Convention pour le Fonds Local Intercommunal d'Aides aux Jeunes pour l'année 2019
entre la Mission locale du sud ouest lyonnais et la commune d'Oullins

PRÉCISE que les dépenses sont inscrites à la ligne 65-90-6574 et les recettes à la ligne
74-90-74751 du budget 2019.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix neuf, le vingt juin
Pour extrait certifié conforme,
Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de
réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20190620_12 du 20 juin 2019
Pôle social

L'an deux mille dix neuf, le vingt juin, à 19 h 00.
Le  Conseil  municipal  dûment  convoqué  le  14  juin  2019,  conformément  aux  articles
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Christian AMBARD.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 27
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 8
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Marianne CARIOU - Christian AMBARD - Louis
PROTON -  Georges  TRANCHARD -  Anne  PASTUREL  -  David  GUILLEMAN -  Sandrine
GUILLEMIN  -  Adrienne  DEGRANGE  -  Marcelle  GIMENEZ  -  Hubert  BLAIN  -  Chantal
TURCANO-DUROUSSET  -  Philippe  SOUCHON  -  François-Noël  BUFFET  -  Philippe
LOCATELLI - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Blandine BOUNIOL - Bertrand SEGRETAIN -
Frédéric HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT -
Joëlle SECHAUD - Raphael PERRICHON - Alain GODARD - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Christine CHALAND pouvoir à Marcelle GIMENEZ
Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER pouvoir à Sandrine GUILLEMIN
Danielle KESSLER pouvoir à Louis PROTON
Bruno GENTILINI pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET
Françoise POCHON pouvoir à Hubert BLAIN
Jérémy FAVRE pouvoir à Raphael PERRICHON
Damien BERTAUD pouvoir à Alain GODARD
François PERROT pouvoir à Joëlle SECHAUD

Objet : Participation aux travaux de la copropriété des Ifs

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu les décisions prises par la copropriété des Ifs lors de l’assemblée générale du 18 juin
2019 ;

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission affaires  sociales  et aménagement urbain du
11/06/2019

Vu le rapport par lequel Monsieur l'Adjoint expose ce qui suit :
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Mesdames, Messieurs,

La  copropriété  des  Ifs,  située  rue  Colonel  Sebbane  à  Oullins,  se  compose  de  220
logements répartis en 5 bâtiments. Un projet de réhabilitation énergétique est envisagé
pour améliorer le cadre de vie des résidents et limiter les effets de la dégradation du bâti.
En effet, ces travaux permettront d’atteindre 53% de gain énergétique, ce qui améliorera
nettement le confort thermique des logements (passant d’une étiquette F à D).

La copropriété des Ifs rencontre des difficultés multiples. Elle est située dans un secteur
labellisé au titre de la politique de la Ville. Outre les situations de précarité énergétique
actuelles particulièrement prégnantes dans ces logements, la copropriété des Ifs cumule
d’autres fragilités spécifiques, notamment traduites par d’importants impayés de charges,
et une part importante (à hauteur de 30%) de propriétaires occupants modestes et très
modestes. La Ville d’Oullins et ses partenaires s’étaient mobilisés entre 2005 et 2010
dans le cadre de l’OPAH (opération programmée d’amélioration de l’habitat) Rhône-Aval,
ayant  principalement  permis  un  désamiantage  et  des  interventions  sur  les
balcons/loggias.  Dans  le  prolongement  des  améliorations  de  cette  précédente
intervention, et pour aider la copropriété à maintenir sa dynamique en faveur d’un habitat
qualitatif,  la Ville d’Oullins souhaite apporter sa participation financière à hauteur de  
50 000 € pour la réalisation des travaux énergétiques votés lors de l’assemblée générale
de  copropriété  du  18  juin  2019.  La  réalisation  de  cette  rénovation  énergétique  est
conditionnée  à  une  intervention  préalable  sur  la  structure  du  bâti  afin  d’assurer  la
sécurité de l’escalier des parties communes, identifié comme fragilisé entre les allées 2 et
3. 

Cette aide sera répartie aux tantièmes parmi les propriétaires-occupants, et se cumulera
aux  subventions  de  l’ANAH  (agence  nationale  d’amélioration  de  l’habitat)  et  de  la
Métropole de Lyon. La liste des propriétaires-occupants a été arrêtée le jour du vote des
travaux en assemblée générale du 18 juin 2019 par l’opérateur (Soliha), précisant les
tantièmes de chacun.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à la majorité :
Contre :
Alain GODARD - Damien BERTAUD

APPROUVE le versement d’une aide financière à destination du financement des travaux
énergétiques de la copropriété des ifs à hauteur de 50 000 € (cinquante mille euros). 

PRÉCISE que cette somme, qui sera entièrement versée au syndic, devra ensuite être
répartie selon le tantième de propriété entre les propriétaires-occupants uniquement. 

PRÉCISE que la somme sera versée aux conditions suivantes : 
- après le vote favorable de la copropriété prévue le 18 juin 2019.
- après la réalisation des travaux de structure de l’escalier situé en parties communes
entre les allées 2 et 3.
- dans un délai de 3 ans à compter de la signature de la présente convention, dans les
conditions définies par celle-ci.

APPROUVE la convention d’attribution d’une aide financière de la Ville d’Oullins pour le
soutien  aux  copropriétaires-occupants  dans  la  réalisation  des  travaux  de  rénovation
énergétique de la copropriété Les Ifs annexée à la présente délibération. 

AUTORISE le Maire à signer ladite convention.

PRÉCISE  que  les  crédits  nécessaires  seront  prélevés  au  chapitre  24  article  20422
fonction 70.
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PRÉCISE que cette somme sera inscrite aux budgets prévisionnels 2020 et 2022.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération. 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix neuf, le vingt juin
Pour extrait certifié conforme,
Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de
réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20190620_13 du 20 juin 2019
Pôle culture et sports

L'an deux mille dix neuf, le vingt juin, à 19 h 00.
Le  Conseil  municipal  dûment  convoqué  le  14  juin  2019,  conformément  aux  articles
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Christian AMBARD.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 26
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 8
Nombre de conseillers municipaux absents : 1

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Marianne CARIOU - Christian AMBARD - Louis
PROTON -  Georges  TRANCHARD -  Anne  PASTUREL  -  David  GUILLEMAN -  Sandrine
GUILLEMIN  -  Adrienne  DEGRANGE  -  Marcelle  GIMENEZ  -  Hubert  BLAIN  -  Chantal
TURCANO-DUROUSSET  -  Philippe  SOUCHON  -  François-Noël  BUFFET  -  Sandrine
HALLONET-VAISMAN - Blandine BOUNIOL - Bertrand SEGRETAIN - Frédéric HYVERNAT -
Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD -
Raphael PERRICHON - Alain GODARD - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Christine CHALAND pouvoir à Marcelle GIMENEZ
Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER pouvoir à Sandrine GUILLEMIN
Danielle KESSLER pouvoir à Louis PROTON
Bruno GENTILINI pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET
Françoise POCHON pouvoir à Hubert BLAIN
Jérémy FAVRE pouvoir à Raphael PERRICHON
Damien BERTAUD pouvoir à Alain GODARD
François PERROT pouvoir à Joëlle SECHAUD

ABSENT(ES) :
Philippe LOCATELLI

Objet :  Demande  de  subvention  à  la  Direction  Régionale  des  Affaires
Culturelles Auvergne Rhône-Alpes - concours particulier de la Dotation Globale
de Décentralisation pour les Bibliothèques publiques

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu la circulaire MICE1908915C relative au concours particulier créé au sein de la dotation
globale de décentralisation pour les bibliothèques ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  sport,  culture,  vie  associative  et  échanges
internationaux du 12/06/2019
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Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Ouverte en 2010, la Mémo, médiathèque municipale, construite par la Commune avec le
soutien  de  l’État,  de  l’Union  Européenne  et  du  Conseil  Général,  a  été  conçue  avec
l’ambition d’être innovante sur les services proposés, l’amplitude et la simplification des
horaires d’ouverture en direction du public, l’accessibilité de ses tarifs. Cette politique
volontariste dans le domaine de la lecture publique en a fait l’une des médiathèques les
plus attractives du territoire métropolitain, animée par une équipe de 19 professionnels et
ouverte au public 27 heures 30 par semaine, soit au-delà de la moyenne observée dans
les  médiathèques  de  niveau  communal  tant  au  niveau  national  (19,5  heures)  que
métropolitain (23,2 heures).

La  Ville  d’Oullins  souhaite  s’engager  en  2019  dans  un  projet  de  modernisation  et
d’adaptation de l’offre aux besoins de la population et des usagers. 

Ce projet s’inscrit dans le cadre de son projet d’établissement revisité en 2018 et qui
s’articule autour de trois orientations : partager, apprendre, s’ouvrir au monde. L’objectif
de  ce  nouveau  projet  d’établissement  est  de  traduire  les  nécessaires  évolutions  à
apporter à la médiathèque après 10 ans d’ouverture au public. L’enjeu est d’anticiper
l’évolution  de  la  «  médiathèque  de  demain  »  devenue  lieu  de  vie,  d’échange,  de
créativité, de loisir et de détente ; dans un contexte de développement urbain et d’accueil
de nouveaux habitants sur le territoire communal à court-terme. 

Le projet initié en 2019 concerne la mise en place de trois automates de prêt-retour des
documents à l’intérieur de la Mémo. L’objectif est d’automatiser les opérations de prêt-
retour des documents, afin de permettre aux bibliothécaires d’être plus disponibles pour
l’accompagnement et le conseil du public durant les horaires d’ouverture.

Le coût de cette opération est estimé à 33 000 euros hors taxes.

Pour  réaliser  ce  projet,  la  Ville  d’Oullins  sollicite  une  aide  financière  de  la  Direction
Régionale  des  Affaires  Culturelles  Auvergne-Rhône-Alpes  dans  le  cadre  du  concours
particulier de la DGD.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

APPROUVE le projet d’automatisation des opérations de prêt-retour des documents de
la Mémo. 

AUTORISE Madame le Maire à solliciter une subvention auprès de la Direction Régionale
des  Affaires  Culturelles  Auvergne-Rhône-Alpes  au  titre  du  concours  particulier  de  la
Dotation Globale de Décentralisation (DGD) pour les bibliothèques publiques. 

PRÉCISE que le coût hors taxes de l’opération est estimé à 33 000 euros.

PRÉCISE que la recette en résultant sera créditée sur la ligne budgétaire 321-13-1311 et
que la dépense en résultant sera prélevée sur la ligne budgétaire 321-21-2135.

AUTORISE Madame le Maire à signer tous documents à cet effet.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.
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Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix neuf, le vingt juin
Pour extrait certifié conforme,
Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de
réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20190620_14 du 20 juin 2019
Service de la Vie Associative

L'an deux mille dix neuf, le vingt juin, à 19 h 00.
Le  Conseil  municipal  dûment  convoqué  le  14  juin  2019,  conformément  aux  articles
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Christian AMBARD.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 27
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 8
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Marianne CARIOU - Christian AMBARD - Louis
PROTON -  Georges  TRANCHARD -  Anne  PASTUREL  -  David  GUILLEMAN -  Sandrine
GUILLEMIN  -  Adrienne  DEGRANGE  -  Marcelle  GIMENEZ  -  Hubert  BLAIN  -  Chantal
TURCANO-DUROUSSET  -  Philippe  SOUCHON  -  François-Noël  BUFFET  -  Philippe
LOCATELLI - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Blandine BOUNIOL - Bertrand SEGRETAIN -
Frédéric HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT -
Joëlle SECHAUD - Raphael PERRICHON - Alain GODARD - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Christine CHALAND pouvoir à Marcelle GIMENEZ
Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER pouvoir à Sandrine GUILLEMIN
Danielle KESSLER pouvoir à Louis PROTON
Bruno GENTILINI pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET
Françoise POCHON pouvoir à Hubert BLAIN
Jérémy FAVRE pouvoir à Raphael PERRICHON
Damien BERTAUD pouvoir à Alain GODARD
François PERROT pouvoir à Joëlle SECHAUD

Objet : Règlement intérieur des salles municipales

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2144-3 ;

Vu la délibération n°20161221_8 du Conseil municipal  en date du 21 décembre 2016
relative au règlement intérieur des salles municipales ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  sport,  culture,  vie  associative  et  échanges
internationaux du 12/06/2019
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Vu le rapport par lequel Monsieur le Conseiller délégué expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Dans le cadre de sa réorganisation et de la création du service Vie associative, la Ville a
adopté  un règlement intérieur des salles municipales.

Aujourd’hui, il apparaît que la conservation des chèques de cautions au-delà d’un mois
pose problème et qu’il est préférable de réclamer des autorisations de prélèvement. Par
ailleurs certains organismes préfèrent régler par virements.

Afin  d’assurer  une bonne gestion  du patrimoine  tout  en s’adaptant  à  l’évolution  des
pratiques, la Ville d’Oullins a souhaité proposer un nouveau règlement intérieur.
Le nouveau règlement intérieur abroge et remplace tout autre règlement antérieur.

Les modifications suivantes sont apportées au règlement intérieur :

Article 1.3 – Utilisateurs :
- suppression « ou de tout syndicat professionnel en raison de leur accès prioritaire à la
Maison des Syndicats.»,
- ajout « Les syndicats professionnels pourront être autorisés, de façon exceptionnelle, à
utiliser les salles municipales mais ils occupent en priorité la Maison des Syndicats qui
leur est réservée.»,
- ajout « La mise à disposition d’une salle ne peut être consentie qu’à des personnes
majeures. En outre, pendant toute la durée de l’occupation, une personne majeure au
moins doit être présente. »

Article 2.2 – Procédure de réservation : 
- ajout : le requérant veillera à transmettre toutes ses demandes au service de la Vie
Associative  via  la  «  Fiche  de  renseignements  pour  l’organisation  d’une  manifestation
associative »

Article 3.2 – États des lieux et/ou remise des clés
- ajout : Pour certaines salles municipales, la remise de clés ou d’un badge d’accès se fait
auprès du service Vie Associative ou, « exceptionnellement », à l’accueil de la mairie.

Article 3.3 - Autorisation de prélèvement :
- ajout : « Comme indiqué dans les arrêtés du Maire précisant les conditions particulières
de mise à disposition, pour les occupations ponctuelles de certaines salles municipales
une autorisation de prélèvement est réclamée au demandeur. Le formulaire d’autorisation
de prélèvement (Mandat de prélèvement SEPA) devra être déposé au service de la Vie
Associative accompagné d’un relevé d’identité bancaire (RIB) avant la mise à disposition.
Dans le cas où des dégradations éventuelles seraient constatées lors de l’état des lieux
sortant sur les biens mobiliers ou immobiliers, le montant des frais engagés pour assurer
la remise en état sera prélevé sur le compte de l’occupant et fera l’objet d’un mémoire
justificatif.  Ces frais dits « frais de réparation » sont définis plus précisément dans la
délibération  du Conseil  Municipal  relative aux tarifs  communaux.  On se référera à la
délibération en vigueur au moment de l’occupation de la salle. 
Dans le cas où la salle serait rendue dans un état de salissure nécessitant l'intervention
des services de la Ville ou d'une entreprise de nettoyage, le montant des « frais  de
ménage » sera prélevé sur le compte de l’occupant. Les « frais de ménage », pour les
salles où des états des lieux sont effectués, sont définis dans la délibération du Conseil
Municipal relative aux tarifs communaux. On se référera à la délibération en vigueur au
moment de l’occupation de la salle. »

Article 4.2 – Conditions d’utilisation – Moyens logistiques
- suppression : « Le matériel est positionné suivant un plan affiché dans la salle ».
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Article 4.3 – Hygiène et propreté :
- ajout : « Dans le cas où la salle serait rendue dans un état de salissure nécessitant
l'intervention  des  services  de  la  Ville  ou d'une entreprise  de  nettoyage,  se  référer  à
l’article 3.3.
Pour les salles où des états des lieux sont effectués, des « frais de ménage » sont définis
dans la délibération du Conseil Municipal relative aux tarifs communaux. Si le demandeur
ne souhaite pas assurer le ménage après utilisation de la salle, il en informe le service Vie
Associative dès la réservation et le montant des « frais de ménage » sera prélevé sur le
compte de l’occupant grâce au formulaire d’autorisation de prélèvement transmis. On se
référera à la délibération en vigueur au moment de l’occupation de la salle. »

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

ABROGE ET REMPLACE à compter du 1er juillet 2019 le règlement intérieur des salles
municipales adopté par délibération n°20161221_8 du Conseil municipal  en date du  
21 décembre 2016.

APPROUVE le nouveau règlement intérieur des salles municipales qui entrera en vigueur
à compter du 1er juillet 2019.

AUTORISE le Maire à signer le règlement.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l'exécution de la présente délibération.

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix neuf, le vingt juin
Pour extrait certifié conforme,
Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de
réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20190620_15 du 20 juin 2019
Service de la Vie Associative

L'an deux mille dix neuf, le vingt juin, à 19 h 00.
Le  Conseil  municipal  dûment  convoqué  le  14  juin  2019,  conformément  aux  articles
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Christian AMBARD.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 27
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 8
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Marianne CARIOU - Christian AMBARD - Louis
PROTON -  Georges  TRANCHARD -  Anne  PASTUREL  -  David  GUILLEMAN -  Sandrine
GUILLEMIN  -  Adrienne  DEGRANGE  -  Marcelle  GIMENEZ  -  Hubert  BLAIN  -  Chantal
TURCANO-DUROUSSET  -  Philippe  SOUCHON  -  François-Noël  BUFFET  -  Philippe
LOCATELLI - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Blandine BOUNIOL - Bertrand SEGRETAIN -
Frédéric HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT -
Joëlle SECHAUD - Raphael PERRICHON - Alain GODARD - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Christine CHALAND pouvoir à Marcelle GIMENEZ
Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER pouvoir à Sandrine GUILLEMIN
Danielle KESSLER pouvoir à Louis PROTON
Bruno GENTILINI pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET
Françoise POCHON pouvoir à Hubert BLAIN
Jérémy FAVRE pouvoir à Raphael PERRICHON
Damien BERTAUD pouvoir à Alain GODARD
François PERROT pouvoir à Joëlle SECHAUD

Objet :  Convention de mise à disposition temporaire de locaux et terrains de
tennis entre la commune d'Oullins et l'association CASCOL TENNIS.

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu la délibération n°20170629_30 du Conseil municipal en date du 29 juin 2017 relative à
la détermination des valorisations pour les différentes mises à disposition proposées par
la Commune ; 

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  sport,  culture,  vie  associative  et  échanges
internationaux du 12/06/2019
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Vu le rapport par lequel Monsieur le Conseiller délégué expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

L’établissement  public  à  caractère  industriel  et  commercial  dénommé  SNCF  RESEAU
possédait deux parcelles de terrain sur la Commune d’Oullins, référencées AE 148 et  
AE 157. Sur la première parcelle au 100 boulevard Emile Zola sont édifiés une maison et
six courts de tennis. La deuxième parcelle, au 41 rue de la Croix Berthet, correspond à un
terrain boisé.
SNCF  RESEAU  a  souhaité  vendre  ces  deux  parcelles  et  la  Commune  s’est  portée
acquéreur pour un montant de 450 000 €. Depuis le 9 mars 2015, date de la signature de
l’acte de vente, la Commune est donc propriétaire des biens suscités.
 
La  Commune,  responsable  de  la  politique  sportive  menée  sur  son  territoire,  est
consciente de la nécessité de répondre aux besoins de la population dans ce domaine.
Elle a proposé de mettre à disposition de l’association CASCOL TENNIS la parcelle AE
148, l’accès à la parcelle AE 157 étant interdit. La convention correspondante signée le
29 janvier 2016 est arrivée à échéance le 28 janvier 2019. Il convient aujourd’hui de
signer une nouvelle convention de mise à disposition pour ladite parcelle.

L’association CASCOL TENNIS, fondée en 2015 et déclarée à la Préfecture du Rhône le 04
septembre  2015,  a  pour  objet,  selon  ses  statuts  adoptés  en  assemblée  générale
extraordinaire le 09 mars 2015, « de développer tout ce qui a trait à l’éducation par la
pratique du tennis y compris les actions sportives compatibles et complémentaires ».

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

APPROUVE la conclusion d’une convention de mise à disposition temporaire de locaux à
titre gratuit entre la commune d'Oullins et l'association CASCOL TENNIS pour une durée 
de trois ans et renouvelable par tacite reconduction sans pouvoir excéder 12 ans.

AUTORISE Madame le Maire à signer la convention de mise à disposition.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l'exécution de la présente délibération.

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix neuf, le vingt juin
Pour extrait certifié conforme,
Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de
réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20190620_16 du 20 juin 2019
Direction de l'Animation et de la Jeunesse

L'an deux mille dix neuf, le vingt juin, à 19 h 00.
Le  Conseil  municipal  dûment  convoqué  le  14  juin  2019,  conformément  aux  articles
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Christian AMBARD.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 27
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 8
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Marianne CARIOU - Christian AMBARD - Louis
PROTON -  Georges  TRANCHARD -  Anne  PASTUREL  -  David  GUILLEMAN -  Sandrine
GUILLEMIN  -  Adrienne  DEGRANGE  -  Marcelle  GIMENEZ  -  Hubert  BLAIN  -  Chantal
TURCANO-DUROUSSET  -  Philippe  SOUCHON  -  François-Noël  BUFFET  -  Philippe
LOCATELLI - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Blandine BOUNIOL - Bertrand SEGRETAIN -
Frédéric HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT -
Joëlle SECHAUD - Raphael PERRICHON - Alain GODARD - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Christine CHALAND pouvoir à Marcelle GIMENEZ
Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER pouvoir à Sandrine GUILLEMIN
Danielle KESSLER pouvoir à Louis PROTON
Bruno GENTILINI pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET
Françoise POCHON pouvoir à Hubert BLAIN
Jérémy FAVRE pouvoir à Raphael PERRICHON
Damien BERTAUD pouvoir à Alain GODARD
François PERROT pouvoir à Joëlle SECHAUD

Objet : Attribution de subventions "Bourse Initiatives Jeunes" 2019

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations et notamment son article 10 ;

Vu le décret n°2001-495 du 06 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées
par les personnes publiques et notamment son article 1 ;

Vu la  délibération  n°2012-12-15 du  20  décembre  2012  relative  à  la  création  de  la  
« Bourse Initiatives Jeunes – Talents d'Or » ;

Vu l'examen du rapport :

60



A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines  et  affaires
générales du 11/06/2019

Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Cette année marque la 7ème édition du dispositif Bourse Initiatives jeunes, créée par
délibération du 20 décembre 2012.

Par  cette  bourse,  la  Ville  a  pour  objectifs  de  soutenir  les  initiatives  et  les  projets
présentés  par  les  jeunes  et  favoriser  ainsi  l’apprentissage  de  la  citoyenneté,  la
consolidation de l’estime de soi et le développement de leurs compétences.

Cette  bourse  permet  d’accompagner  financièrement  mais  également
méthodologiquement des jeunes Oullinois âgés de 15 à 25 ans dans la réalisation de
leurs projets.

Depuis sa mise en œuvre, la Ville a financé vingt-et-un projets concernant cent-deux
jeunes.

Dans  ce  cadre,  la  commission  «  Bourse  Initiatives  Jeunes  »  réunie  le  20  mai  2019
propose d’attribuer :

- 200 € à Loïc TREBIGNAUD, Barbara FRITSCH, Ines BOUTITIE, Clémentine ROUSSELLE
pour un projet humanitaire au Népal, du 31 juillet au 28 août 2019.
Le projet  se déroule  dans le  village de Saldum, disctrict  de Dhading,  partie  centrale
népalaise.
Ce groupe constitué de 4 Oullinois, fait partie des Scouts et Guides de France d'Oullins.
L'objectif du projet est de participer à la construction d'un centre d'accueil dans le village
afin de permettre le suivi scolaire et l'animation pour les enfants du village et des villages
voisins.  Tout  au long de  l'été  différents  groupes  de  volontaires  vont  se  relayer  pour
réaliser cette construction. 
Ce projet est en partenariat local avec l’association Warm Up Népal

Le montant total du projet est de 6 860 €.
Le montant de la bourse sera versé à Loïc TREBIGNAUD pour le compte du groupe.

- 400 € à Yaëlle LEBOURG, Clara UZIO, Léana COLIN, Sarra BENHAMOU pour un projet
de solidarité international au Népal, du 12 juillet au 5 août 2019.
Ce groupe constitué de 3 Oullinois et 1 Saint-Genois fait partie de l'association Actes,
Association de Coopération des Territoires du Monde pour l'Education et la Santé.
Le projet se base essentiellement sur les thèmes de la santé et de l'éducation, dans une
démarche de développement durable. L'action se déroule dans le village de KagatiGaun
au  sein  du dispensaire  (gestion  du stock  et  mise  en place  d'un carnet  de  santé  en
collaboration avec l'équipe),  de l'école  (éducation à la santé collective et individuelle,
initiation à l'anglais) et auprès de la population (permettre aux veuves du village d'avoir
une meilleure sécurité sanitaire et économique par la mise en place d'un système de
coopération solidaire).
Ce projet est en partenariat local avec l'association HomesNepal.

Le montant total du projet est de 8 684 €.
Le montant de la bourse sera versé à Yaëlle LEBOURG pour le compte du groupe.

- 500 € à Mehdi JAOUADI pour un projet numérique intitulé « Classam ».
Mehdi JAOUADI crée, seul, une plateforme numérique sécurisée et modérée, qui permet
de faciliter les échanges entre tous les membres d'une même classe. Collégiens, lycéens,
enseignants pourraient ainsi communiquer entre eux, partager du contenu, s'entraider.
L'application est en cours de développement.
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Ce projet est sélectionné pour le concours national « Start up toi même » (ouvert aux 13-
17  ans)  et  arrive  4éme en  décembre  2018,  remporte  le  premier  prix  du  « Trophée
Initiative » en févier 2019, est sélectionné chez l'incubateur Lyon Start Up en Mars 2019. 
Mehdi JAOUADI est accompagné, entre autre, par Datagalaxy, entreprise lyonnaise.
Le montant total du projet est de 4 000 €.
Le montant de la bourse sera versé à Mehdi JAOUADI.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :
Abstention(s) :
Alain GODARD - Damien BERTAUD

APPROUVE  l'attribution  d'une  bourse  de  200  €  (deux  cents euros)  versée  à  Loïc
TREBIGNAUD pour le projet « Népal ».

APPROUVE l'attribution d'une bourse de  400  €  (quatre cents euros) versée à Yaëlle
LEBOURG pour le projet « solidarité Népal ».

APPROUVE l'attribution  d'une  bourse  de  500  €  (cinq  cents euros)  versée  à  Mehdi
JAOUADI pour le projet « Classam ».

PRÉCISE que les  crédits  correspondants  sont  ouverts  au  budget  2019 au chapitre  
67-422-6714.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix neuf, le vingt juin
Pour extrait certifié conforme,
Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de
réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 04/06/2019
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 05/06/2019
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03), ou

effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa

date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03),

ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de

sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 04/06/2019
Pour le Maire,

A Lyon, le 04/06/2019
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03), ou

effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa

date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03),

ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de

sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 04/06/2019
Pour le Maire,

A Lyon, le 04/06/2019
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 04/06/2019
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03), ou

effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa

date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03),

ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de

sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 06/06/2019
Pour le Maire,

A Lyon, le 06/06/2019
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 04/06/2019
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03), ou

effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa

date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03),

ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de

sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 06/06/2019
Pour le Maire,

A Lyon, le 06/06/2019
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 04/06/2019
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03), ou

effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa

date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03),

ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de

sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 06/06/2019
Pour le Maire,

A Lyon, le 06/06/2019
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie

Dernière page
216



217



218



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 05/06/2019
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 05/06/2019
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 05/06/2019
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 06/06/2019
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 06/06/2019
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 06/06/2019
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03), ou

effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa

date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03),

ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de

sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 13/06/2019
Pour le Maire,

A Lyon, le 13/06/2019
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 06/06/2019
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03), ou

effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa

date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03),

ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de

sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 13/06/2019
Pour le Maire,

A Lyon, le 13/06/2019
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 07/06/2019
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03), ou

effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa

date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03),

ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de

sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 13/06/2019
Pour le Maire,

A Lyon, le 13/06/2019
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 07/06/2019
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03), ou

effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa

date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03),

ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de

sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 13/06/2019
Pour le Maire,

A Lyon, le 13/06/2019
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 13/06/2019
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 12/06/2019
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03), ou

effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa

date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03),

ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de

sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 12/06/2019
Pour le Maire,

A Lyon, le 12/06/2019
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 12/06/2019
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 14/06/2019
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 12/06/2019
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 17/06/2019
Pour le Maire,

Dernière page
305



306



307



308



309



310



311



312



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 12/06/2019
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 17/06/2019
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03), ou

effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa

date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03),

ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de

sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 17/06/2019
Pour le Maire,

A Lyon, le 17/06/2019
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 17/06/2019
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 17/06/2019
Pour le Maire,
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335



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03), ou

effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa

date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03),

ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de

sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 20/06/2019
Pour le Maire,

A Lyon, le 20/06/2019
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie

Dernière page
336



337



338



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 19/06/2019
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 19/06/2019
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 19/06/2019
Pour le Maire,
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348



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 20/06/2019
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 21/06/2019
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 20/06/2019
Pour le Maire,
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358



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03), ou

effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa

date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03),

ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de

sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 24/06/2019
Pour le Maire,

A Lyon, le 24/06/2019
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 21/06/2019
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03), ou

effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa

date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03),

ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de

sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 24/06/2019
Pour le Maire,

A Lyon, le 24/06/2019
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 24/06/2019
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 21/06/2019
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03), ou

effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa

date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03),

ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de

sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 24/06/2019
Pour le Maire,

A Lyon, le 24/06/2019
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 25/06/2019
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 25/06/2019
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03), ou

effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa

date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03),

ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de

sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 24/06/2019
Pour le Maire,

A Lyon, le 24/06/2019
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie

Dernière page
391



392



393



394



395



396



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 26/06/2019
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 27/06/2019
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 03/07/2019
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon (Palais de justice Part-Dieu - 184 rue Duguesclin - 69433

LYON CEDEX 03), ou effectué par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux

mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 01/07/2019
Pour le Maire,
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